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De Joignes Restrictions alimentaires 
YQDt Sire imposé) 

Pour être aidés par nos Alliés, nous devons être rationnés comme eux 
Des Sanctions sévères puniront les Infractions 

J'aris, 10 février. — Une conférence éco-
nomique extrêmement importante se tient 
actuellement à Londres. Les pourparlers 
fce poursuivent déjà depuis plusieurs jours 
et ont pour but une meilleure répartition 
Bes flottes affectées au ravitaillement des 
jpays alliés. Les représentants de la Fran-
ce notamment ont exposé les gros besoins 
de tonnage utile aux nécessités de son ali-
mentation. Les délégués anglais et améri-
cains se sont déclarés prêts à satisfaire 
À toutes nos demandes « à la condition que 
la France consente à des restrictions éga-
ies à celles que leurs pays s'imposent ». 
(Sur ces bases, un accord satisfaisant ne 
jmanquera pas de sanctionner les débats 
18e la Conférence de Londres. 
L En raison de cette situation nouvelle, 
Iles restrictions s'imposent d'autant plus 
«pie, faute de sanctions, celles précédem-
pient éditées étaient restées lettre morte. 

Voici le texte de la Note communiquée 
ja ce sujet par le ministre du ravitaille-
ment ; 
i Le Parlement vient de voter la loi portant 
Sanctions pénales aux décrets et arrêtés ren-

?us en matière de ravitaillement. La loi sera 
romulguée incessamment. 
M. Victor Boret, ministre de l'agriculture 

fet du ravitaillement, soumettra mardi pro-
chain, an conseil des ministres, un cer-
tain nombre de mesures restrictives prises 
jen application de cette loi, qui lui permet-
ira, en effet, d'imposer dorénavant l'obser-
vation de mesures certes rigoureuses, mais 
Indispensables, dans les circonstances ac-
tuelles. D'autre part, il est nécessaire de ré-
server à l'alimentation de première néces-
sité tous les produits encore employés à la 
fabrication des aliments somptuaires, tels 
que gâteaux et entremets. 

Il ne faut pas que les grands restaurants 
et les magasins de luxe puissent donner à 
nos alliés,, qui s'imposent des sacrifices 
pour nous venir en aide, une apparence 
trompeuse qui ne reflète en rien les restric-
tions qui pèsent sur l'ensemble du pays. 

Dès maintenant, nous. pouvons dire que 
les mesures envisagées porteront sur la 
pâtisserie, la confiserie, les fruits glacés, 
la biscuiterie et les chocolats de luxe, qui 
vont être interdits. La vente des fruits con-
fits ne pourra se prolonger au delà d'une 
date très prochaine. 

Il sera interdit dans les hôtels, restau-
rants et cafés de consommer du beurre 
frais ou conservé, qui doit être réservé à 
la préparation des aliments. De même sera 
réglementée la consommation du lait frais 
et du lait condensé, des fromages mous, 
des crèmes pures et mélangées et de tous 
les entremets sucrés. 

J.a quantité de pain allouée aux restau-
rants de luxe sera réduite. La vente du. 
pain de fantaisie sera limitée aux seuls pe-
tits pains, qui ne pourront peser plus de 
75 grammes et ne seront délivrés-que contre 
un ticket de 100 grammes, dans les villes 
où fonctionne ce régime Les mesures déjà 
prises spécifiant que, dans le cas où le 
boulanger manquerait de pairi ordinaire, 
il devra céder à l'acheteur ces petits'pains 
au poids, sont maintenues et seront sanc-
tionnées par des peines correctionnelles. 

l.a fabrication des pains de régime au 
gluten sera réservée à des spécialistes. En-
fin, sauf dans les cantines et buffets de 
gare, il ne pourra être servi et consommé 
des aliments qu'à- des heures déterminées. 

Ces mesures sont destinées à faciliter 
nos importations et à arrêter la crise de la 
cherté de la vie. Le gouvernement compte 
sur le patriotisme de chacun pour se prê-
ter de bonne grâce à l'application de ces 
dispositions, qui assureront aux classes la-
borieuses des vivres dans de meilleures 
conditions de répartition et de prix. 

L'ARGENTINE 
et la Question du Blé 

M. Quintana Alcorta, consul de la Ré-
publique Argentine à Bordeaux, nous écrit, 
k propos de l'article que nous avons ré-
cemment publié sur ce sujet, une lettre 
'dont voici les passages essentiels : 

«Je ne sais si les négociations pour mé-
fier à sa bonne fin l'accord auquel vous 
Vous référez ont été plus ou moins lon-
gues; ce dont je suis certain, et ce qui est 
dans la logique des choses, c'est que 
pour prendre sur soi la responsabilité d'une 
mesure de ce genre, mon gouvernement 
a été tenu d'étudier la question très à fond 
jet sous toutes ses formes. 11 faut bien re-
marquer, en effet, qu'il s'agissait en l'es-
ipèce d'intérêts qui ne lui étaient point per-
jsonnels et que, par conséquent, dans un 
compromis d'une telle nature, il pouvait 
affecter des ressorts qui sont du domaine 
de la loi naturelle de l'offre et de la de-
mande. 

» Pour terminer, il m'est agréable de 
vous faire connaître, Monsieur le Rédac-
teur, que le prix auquel s'est faite l'opéra-
tion doit s'entendre en pesos monnaie na-
tionale et non en pesos or, ce qui vien-
drait à réduire d'une grande moitié le quan-
tum des calculs de Y « Economiste fran-
çais », que vous citez, attendu que le peso 
monnaie nationale ne vaut que 44 centavos 
*pr et que le peso or est égal à 100 centavos 
M- » 

 —• 

Pour un meilleur Rendement 
des Céréales africaines 

Fans, 9 février. — M. Cosnisr, député, 
chargé comme on sait par le gouvernement 
ïe recenser les stocks de céréales existant 
Su Maroc, en Algérie et en Tunisie, et d'y 
intensifier dans toute la mesure du possible 
la production, est arrivé à Rabat. Au fur et 
à mesure du recensement auquel il va procé-
der, il prendra toutes dlispositions uStileis 
pour Iaire expédier les stocks disponibles 
flans les ports d'embarquement. On espère 
iju'ainsi le concours de nos colonies de l'A-
rrique du nord deviendra préfciaux pour 
l'approvisionnement de' la Métropole en cc-
iéaies. . :>«,< 

• • -

Activité de patrouilles 
et d'artillerie 

des deux côtés du front 

FR0N1 FRANÇAIS 

Aux Etats»Unis 
ARRESTATION DE QUARANTE 

PASSAGERS DU « NIEUW-AMSTERDAM » 

New-York. 10 février. — On sait que les 
autorités des Etats-Unis ont de sérieuses rai-
sons de croire que le paquebot « Nieuw-Ams-
terdam », qui vient d'arriver dans les eaux 
américaines, amène parmi ses passagers 
des agents de l'Allemagne. Aussi, ceux-ci 
ont-ils été soumis à un examen des plus 
sévères, à la suite duquel quarante d'entre 
jeux —trente-trois hommes et sept femmes 
v- ont été retenus par les autorités fédérales. 
Les quinze cents autres ont été autorisés 
& débarquer. 

Arrivée d'un Général américain 
Londres, 9 février. — Le général William 

Crozier, un des officiers d'artillerie les plus 
Distingués de l'armée américaine, est arri-
vé à Londres. Il se rendra prochainement 
Bans la partie du front français occupée par 
lies troupes des Etats-Unis. 

Une Manifestation l'Union sacrée 
Déclaration da Gouvernement 

Paris, 9 février. — Cette après-midi, en 
présence de M. Raymond Poincaré, a eu 
lieu, à la Sorbonne, une manifestation d'u-
nion sacrée, organisée par « l'Effort de la 
France et de ses Alliés », et qui réunissait 
toutes les grandes Associations françaises. 

C'est M. Deschanel qui présidait la céré- 1 
monie. On remarquait à ses côtés les mem- : 
bres du corps diplomatique et des représen- , 
tants des grandes Associations politiques et ; 
religieuses de France. | 

Après l'exécution de la « Marseillaise » 1 
par la musique de la Garde républicaine, : 
M. Paul Deschanel a prononcé un éloquent i 
discours, où il a exposé le travail de ces ,j 
groupements. U a conclu en renouvelant le i 
serment fait en mars 1917 par les représen- 1 
tants de 10 millions de Français : 

« Nous jurons sur nos morts, devant les 
soldats de la Marne, de l'Yser et de 
Verdun, les plus grands de l'Histoire, 
de ne pas déposer ies armes avant que le 
droit soit vengé, avant que l'attentat pré-
paré depuis quarante ans contre la liberté 
du monde soit puni, avant que la Belgique, 
la Serbie et la Roumanie soient délivrées; 
avant que les territoires français envahis en 
1870 et en 1914 soient restitués à la France ! » 

MM. Roblin et Paul Labbé ont communi-
qué leurs rapports sur les travaux accom-
plis par l'union des grandes Associations; 
puis MM. Lavisse, Siegfried, Albert Tho 
mas, Adolphe Carnot, Denys Cochin, René 
Renoult ont lu des déclarations émouvan-
tes d'union sacrée. 

Le dernier, M. Georges Leygues, ministre 
do la marine, a fait, au nom du gouverne-
ment, une déclaration dont nous détachons 
ce passage : 

« Les alliés disloquent le bloc ennemi par 
la pression continue, progressive, Irrésis-
tible de leurs armées,- de leurs flottes; par la 
mise en œuvre de leurs immenses forces éco-
nomiques et financières. L'une après l'autre, 
toutes les nations, les plus anciennes com-
me les plus jeunes, toutes celles qui ont un 
passé, une figure historique, dne souverai-
neté, une âme, et qui ne sont pas retenues 
par d'impérieuses nécessités, se solidarisent 
avec eux. La Russie, en proie à de terribles 
convulsions, leur reviendra. Elle reprendra 
conscience de sa dignité et de. sa force. Elle 
ne se laissera ni étoulïer, ni asservir. 

» L'accord des peuples de l'Entente est la 
seule garantie que la paix prochaine sera-
la paix véritable et non une simple trêve, 
que l'ordre européen sera rétabli, que les 

juprogrès politiques reprendront leur cours 
et que les grands DUts démocratiques, aux-
quels aspirent tant de multitudes d'hom-
mes, seront réalisés. Cet accord devra sur-
vivre aux événements qui l'ont fait naître et 
sera confirmé par la paix, de manière à ce 
que les nations, qui ont combattu pour l'in-
violabilité des patries, constituent une li-
gue assez puissante pour préserver ces pa-
tries contre le retour offensif du militarisme 
qui mît leur existence en péril. 

» Malgré les signes de lassitude que l'on 
relève chez l'ennemi, et les symptômes de 
victoire qui se manifestent chez "les alliés, 
nous ne sommes pas au terme de nos épreu-
ves. Avant d'avouer sa défaite, IfAllema-
srne tentera sans doute un coup de désespoir. 
Nous sommes prêts ! » 

Pendant toute la durée des discours, un 
groupe d'Alsaciennes-Lorraines, en costume 
national, se tenaient près des orateurs, et 
des enfants des écoles de Paris leur ont 
apporté des gerbes de fleurs, tandis que des 
soldats en armes rendaient les honneurs; 
autour de cinq cartouches rappelant nos 
victoires : « Marne, Yser, Verdun, Somme 
et Aisne ». 

Un concert termina la cérémonie. 

Du 9 Février (33 heures) 
Rien à signaler en dehors d'une assez 

grande activité d'artillerie en CHAMPA-
GNE et sur la RIVE DROITE DE LA 
MEUSE. 

Pas d'action d'infanterie. 
Du iO Février (14 heures) 

Lutte d'artillerie assez violente dans les 
régions de NIEUPORT et de JUV1N-
COURT. et en Champagne au SUD DE 
MOR 0NV1LLIERS. 

Au NORD DE CRAONNE, vers le BOIS 
DE CHEPPY (ARGONNE) et sur trois 
points des VOSGES, les Allemands ont. 
lancé des coups de main contre nos petits 
postes. Partout nos feux ont arrêté les as-
saillants-

De notre côté nous avons pénétré dans 
les tranchées ennemies en Champagne, à 
l'EST DU TETON, et exécuté heureuse-
ment diverses patrouilles, notamment vers 
BADONVILLERS. Nous avons fait au 
cours de ces expéditions un certain nom-
bre de prisonniers. 

Rien à signaler sur le reste du front. 

FRONT BRITANNIQUE 

Du 9 Février (soir) 
Au cours d'un coup de main effectué ce 

matin par l'ennemi su? an de nos postes 
au nord-ouest de SAINT-QUENTIN, deux 
de nos hommes ont disparu. 

Recrudescence de l'activité de l'artille-
rie allemande, aujourd'hui, vers la route 
de Bapav.me à Cambrai. 

AVIATION. — Bien que la pluie et les 
nuages à faible hauteur aient gêné, hier, 
les opérations aériennes, nous avons jeté 
quelques bombes sur divers objectifs. Un 
appareil allemand a été abattu dans nos 
lignes par le tir de nos canons spéciaux. 

Nos pilotes ont bombardé, dans la nuit 
du H au 9, les champs d'aviation et can-
tonnements ennemis. Ils sont tous rentrés 
indemnes. 

Du iO Février (après-midi) 
Au cours d'un coup de main effectué hier 

soir par l'ennemi, à la faveur d'un bom-
bardement, par mortiers de tranchées sur 
nos positions à l'OUEST DE GOMME-
LIEU, cinq de nos hommes ont disparu. 

Recrudescence de l'activité de l'artillerie 
allemande dans la REGION DE LA FORET 
D'HOUTHULST. 

FRONT ITALIEN 

COMMUNIQUE BRITANNIQUE 
Londres, 9 février. 

Situation inchangée. Les tirs de batte-
ries continuent avec des résultats satis-
faisants. L'activité aérienne a été <rè;î 
grande au cours de la semaine dernière. 
Quinze appareils ennemis ont été abattus. 
Un seizième a été descendu hârs de notre 
contrôle, et un ballon a été incendié. Nous 
avons perdu un appareil. Les bombarde-
ments nocturne? de l'ennemi continuent. 

Les prochaines Déclarations 
de M. Orlando 

Rome, 9 février. — Les déclarations qui 
seront faites par le gouvernement 'à la 
Chambre sont examinées par le correspon-
dant politique de la « Perseveranza », qui 
écrit : 

» Le président du conseil fera un discours 
de caractère international. Il examinera la 
situation telle qu'elle fut déterminée par l'in-
transigeance des èmpires centraux, et con-
firmera encore une fois les raisonnables 
conditions de paix de l'Entente. Le président 
du conseil éclaircira donc la position de l'I-
talie au sein de l'Entente et, en même temps, 
interprétera la pensée de tous les alliés en 
expliquant les raisons pour lesquelles ceux-
ci ont décidé, à Versailles, de continuer la 
lutte. 

» Les déclarations du gouvernement au-
ront donc.^cette fois, une spéciale impor-
tance, . et on estimé qu'elles aideront à dis-
siper les préoccupations et les doutes tou-
chant la position diplomatique de l'Italie. » 

En Espagne 
La Piraterie allemande 

L'EXASPERATION DES MILIEUX 
MARITIMES 

, iMadrid, 10 février. — Si la presse germa-
nophile soutient des arguments tendant à 
jjustifler les exactions allemandes, par con-
tre l'exaspération règne dans les milieux 
maritimes, où l'on demande une protection 
efficace de la part de la marine de guerre 
espagnole. On donne comme probable la dé-
mission du ministre du commerce et du tra-
vail, M. Alcala Zamora. 

En Italie 
Les Aviateursboches se moquent 

des Ordres de l'Empereur 
d'Autriche 

Rome, 10 lévrier. — D'après les déclara-
tions faites par le pilote d'un avion alle-
mand abattu, l'empereur d'Autriche à la 
suite de la protestation du pape, avait inter-
;dit toute nouvelle incursion aérienne sur 
ries villes ouvertes 'Cet ordre avait été trans-
mis par le commandement autrichien aux 
aviateurs allemands. Ceux-ci protestèrent 
jcontre cette interdiction, et le haut comman-
Bement allemand, saisi de la question, ordon-
na au commandement autrichien de faire 
txécuter des vols sur Padoue, Mestre et Tré-
kàse. 

n Allemagne 
LENTEUR DANS LES FABRICATIONS 

DE L'AVIATION 
Amsterdam, 9 février. — Des nouvelles 

reçues de Berlin confirment que les fabri-
ques d'aéroplanes d'Allemagne ne suffisent 
pas à fournir les appareils commandés par 
le gouvernement, ne pouvant livrer que la 
moitié du nombre fixé. La fabrication, au 
cours des deux derniers mois, n'a augmenté 
que de £5 %. 

LES REUNIONS AUTORISEES 
Bâle, 10 février. — Les mesures restricti-

ves prises en Allemagne à l'occasion de la 
grève et visant le droit de réunion ont été 
rapportées; il n'est plus nécessaire, jusqu'à 
nouvel avis, d'annoncer les réunions pro-
fessionnelles et les assemblées où doivent 
être traitées des questions politiques; elles 
peuvent être de nouveau autorisées. 

LE ROI DE BAVIERE SUR LE FRONT 
Bâle, 10 février. — Le roi de Bavière, parti 

pour le front lundi dernier avec le ministre 
de la guerre, est rentré vendredi soir. U a 
visité d'abord l'empereur au grand quar-
tier, où il a rencontré également le grand-
duc de Hesse, le prince Henri de Prusse et 
Hlndenburg. 

Le roi de Bavière a visité ensuite plusieurs 
divisions sur le front, célébrant dans les al-
locutions la vaillance et l'endurance des sol-
dats bavarois, et distribuant de nombreuses 
décorations. 

Au retour, le roi a été salué à la gare de 
Garlsruhe par la famille du grand-duc de 
Bade, et reçu à Stuttgart par le roi de Wur-
temberg. 

rensive ennemie 
Front britannique, 9 février. — En ce mo-

ment, sur le front, un travail considérable 
s'opère de part et d'autre, travail prépara-
toire défensif ou offensif. Ce qu'on remue 
de terre pendant Ces dernières semaines est 
inimaginable. 

L'aviation britannique, toujours très en-
treprenante, suit, jour par jour, heure par 
heure, les préparatifs de l'ennemi. En quin-
ze jours, sur le front d'une seule armée, 
nos avions de reconnaissance n'ont pas pris 
moins de 2,500 photographies, et nos avions 
de bombardement ont lan;é dons le même 
secteur tranquille par excellence, plus de 
vingt tonnes d'explosifs sur les arrières de, 
l'ennemi. 

Quant à l'ennemi, il a beau prendre des 
précautions pour cacher son jeu, celui-ci ne 
peut plus nous échapper. On ne fait pas 
venir de Russie quelques 120,000 hommes 
sans que cela se sache. 

Les lieux de concentration sont connus, 
les aérodromes en poussant comme des 
champignons sur certains points du front 
révèlent dans une certaine mesure les in-
tentions de l'ennemi. On arrive, à force de 
déductions, de recoupements, à localiser 
presque à coup sûr les futurs centres d'ac-
tivité de l'ennemi. 

Ici, par exemple, l'ennemi vient d'enlever 
une division; là il fait reposer ses réserves, 
très en arrière, renforce les fils de fer. Ce 
travail de patience, de ruse, d'intelligence, 
répété tout le long du front, permet de pré-
venir autant que possible les coups de sur-
prise. 

La situation peut être résumée dans cette 
formule : « On se tàte et on se hâte. » Tout 
le reste est mystère. 

Gommamqae belge 
Le Havre, 9 février. 

' Au cours des deux journées écoulées, 
une vive lutte de bombes, appuyée par. 
noire artillerie, s'est déroulée devant DIX-
MUDE. Sur toutes les autres parties du 
front, actions réciproques d'artillerie. 

Communiqué hebdomadaire belge 
Le Havre, 9 février. 

Pendant la semaine écoulée, actions ha-
bituelles d'artillerie sur tout le front, nos 
batteries prenant à partie aussi bien de 
nombreuses batteries adverses que des or. 
ganisations défensives ennemies. Des lut-
tes à coups de grenades ont été livrées vers 
Dixmude. 

L'Affaire Bolo 
L'Incident Viollette 

Paris, 10 février. — Au cours de l'audience 
d'hier, l'avocat de Porchère, Me Ma§eel Hé-
raud, a demandé que M. Viollette, député, 
ancien ministre, fût cité pour dire s'il est 
exact qu'en septembre 1917, dans les con-
seils du gouvernement, ou estimait que l'af-
faire Bolo Pouvait se terminer par un non-
lieu. Le conseil, à l'unanimité, a refusé 
'.d'entendre M. Viollette. Celui-ci, dans les 
(Couloirs de la Chambre, interrogé au sujet 
de l'incident, s'expliquait ainsi : « Dans un 
conseil des ministres tenu fin juillet 1917, 
M. Viviani s'étonna que Bolo fût laissé en 
liberté à Biarritz, à deux pas de la frontière, 
alors que des accusations aussi gTaves que 
celles dont on le chargeait semblaient im-
poser son arrestation. J'intervins à mon 
tour en appuyant avec la plus grande éner-
gie l'opinion de M. Viviana; le Président de 
la République lui-même intervint dans le 
même sens. M. Painlevé, président du con-
seil, nous déclara qu'il ne pouvait rien faire, 
le dossier étant entre les mains de l'autorité 
judiciaire, et il ajouta à rencontre de notre 
opinion qu'il croyait savoir que le rappor-
teur était sur le point de rendre une ordon-
nance de non-lieu. » 

De son côté, M. Painlevé a déclaré : « On 
ignorait à cette époque les documents d'A-
mérique et il n'y avait que le® deux rapports 
de Berne qui sont à l'origine de l'affaire et 
le rapport France transmis par M. Malvy. 
Dans ces pièces il n'y a pas, d'après les ju-
ges instructeurs, la preuve décisive justi-
fiant une arrestation. Malgré tout, le gou-
vernement d'alors prit toutes les précau-
tions qu'il jugea possibles. U fit revenir Bolo 
de Biarritz où il était trop près de la fron-
tière, et le laissa en liberté surveillée à Pa-
ris. » 

D'autre part, un autre membre du cabinet 
Ribot a dit : « En admettant même ou'à ce 
moment-là — juillet 1917 — le capitaine Bou-
chardon, n'ayant pas les dépêches d'Améri-
que qui ont emporté, semble-t-il, sa déci-
sion, ait rendu un non-lieu cela n'aurait 
nullement signifié que l'affaire était termi-
née ; dès l'instant où un fait nouveau se pré-
sentait on pouvait reprendre la procédure et 
arrêter l'inculpé; à plus forte raison quand 
le fait nouveau surgit au cours d'une ins-
truction qui piétine sur place... Donc l'inci-
dent Viollette n'a qu'une valeur anecdotique 
et il iie peut en rien influer sur le procès. » • 

A la date du 3 septembre 1917, dans un 
rapport, le lieutenant Mornet indiquait que 
les commissions rogatoires d'Italie n'avaient 
pas abouti, ainsi que celles envoyées en 
Suisse, à des révélations imposant une ar-
restation. Une haute personnalité politique 
s, déclaré qu'il fallut en haut lieu lutter pour 
obtenir l'envoi de commissions rogatoires à 
l'étranger. On n'osait point, dans les mi-
lieux judiciaires, enquêter sur Bolo, parce 
qu'on savait que l'aventurier était l'ami d'un 
haut magistrat contre qui on aurait paru 
entrer en lutte; on avait peur enfin de ren-
contrer dans le sillage de Bolo des person-
nages par trop importants. 

Lettre et Démenti | 
de M. Georges Mandel 

Paris, 9 février. — M. Georges Mandel, 
chef de cabinet du ministre de la guerre, 
nous com.mun.ique la note suivante : 

« Monsieur le Président, 
» J'apprends que j'ai été mis en cause à 

la dernière audience du procès Bolo, à 1 oc-
casion de la déposition de M. le général 
Quiquandon. Je tiens à opposer un démen-
ti formel à certaines allégations produites. 
Je n'ai jamais été dîner chez M. Bolo. Je 
ne me suis rencontré que deux fois avec 
mi, et voici dans quelles circonstances. 

• Un matin du mois de mars de l'année 
dernière, j'étais abordé dans les couloirs 
de la Chambre par MM. Maginot et Meu-
nier-Surcouf, députés : « Que pensez-vous 
» de Bolo ? » me dit l'ancien mmistre des çp-
lonies. « Oh ! que c'est un individu des plus 
» louches. » Et j'exposai les raisons qui jus-
tifiaient une opinion qui n'était que trop 
fondée. C'est, du reste, à cette conversation 
que M. Meunier-Surcouf m'a dit avoir fait 
allusion dans sa déposition devant M. le ca-
pitaine rapporteur Bouchardon quand il a 
déclaré qu'il fut mis en garde contre Bolo 
quelques mois avant'son arrestation. 

» Niais mes propos furent rapportés à l'in-
téressé.. Celui-ci n'eut de cesse qu'il en ait 
obtenu 'l'explication de ma bouche. A main-
tes reprises, je me dérobais à des demandes 
de rencontre de »a part, des mois s'écoulè-
rent. Le bruit s'était accrédité dans les mi-
lieux politiques qud l'instruction "n'avait pas 
fourni de "^arge contre le prévenu. On di-
sait couramment qu'une ordonnance de non-
ilëti allais être rendue, un as mes amis, je. 
Le Moignic, «foi était t. ce moment an mi-
nistère le la guerre le collaborateur de M. 
Painlevé, pou- le service de santé, me de-
manda de consentir à une entrevue avec 
Bolo pour lui permettre de nous édifier sur 
son compte. Après avoir refusé, j'accepte 
do dîner au restaurant avec le docteur Le 
Moignic. Bolo vint. L'entretien prit vite, je 
ne saurais la dissimuler, le caractère d'un 
interrogatoire. 

» Les rép >nses de M. Bolo au sujet de 1'»-
rigine de sa fortune, qu'il évaluait à cette 
époque à.20 millions, ce qu'il dit de sa com-
mandite de la Ligue de la rive gauche du 
Rhin et sej explications plus qu'embarras-
sées sur ses placements en Amérique; ses 
relations avec le khédive ou avec M. Hearst, 
tout dans son attitude et dans ses propos ne 
fit que me confirmer dans l'opinion que j'a-
vais déjà exprimée à de nombreux amis. 

• Je le dis d'ailleurs à M. Le Moignic qui 
ne l'a sûrement pas oubilé. 

»A quelques jours de là, je devais partir 
pour la. Gironde où, pour des questions d'in-
térêt régional, j'avais à voir M. le général 
Quiquandon, qui était alors commandant 
de la 18e région. 

» On prétend aujourd'hui que c'est par M. 
Bolo' et sur une lettre de lui que j'aurais 
connu le général. Or, c'est antérieurement 
que, dans le cabinet du secrétaire général 
de la Gironde et à l'occasion du voyage à 
Bordeaux de M. de Monzie, sous-secrétaire 
d'Etat de la marine marchande, j'ai fait la 
connaissance du général. Celui-ci l'a très 
loyalement reconnu dans sa déposition. 

» Je dois, pour être précis, ajouter que je 
me suis rencontré une seconde fois avec M. 
Bolo au Chapon-Fin, à Bordeaux, sur une 
invitation que je croyais émaner du géné-
ral Quiquandon. Plusieurs dames assistaient 
à ce déjeuner. M. Bolo prétendit à ce mo-
ment être chargé d'une communication au-

! près de moi de la part d'un député du Sud-
: Ouest avec qui il était en relations. Il me 
: suffît de cette conversation pour estimer 

qu'il était d'un devoir impérieux de dire à 
tous ceux que je savais connaître l'accusé 
actuel, combien il me paraissait suspect. 
C'est ainsi, notamment, qu'à deux reprises 
3e prévins M. le général Quiquandon lui-
même. Des témoins pourraient au besoin 
l'attester. 

» D'ailleurs, il y a dans les archives du 
ministère de l'intérieur, une pièce écrite de 
la main d'un des anciens collaborateurs 
de M. Steeg qui rapporte un entretien au 
cours duquel j'ai exprimé en termes très ca-
tégoriques mon sentiment sur' M. Bolo. Cet 
entretien est antérieur de plus d'un mois à 
l'arrivée des documents d'Amérique. 

• Voilà, Monsieur le Président, la-réponse 
que Je devais aux assertions énoncées au-
jourd'hui. Je n'ai pas besoin d'ajouter que 
je me tiens à'l'entière disposition du conseil 
iTOur le cas où il jugerait mon témoignage 
utile h la manifestation de la vérité. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, etc. 
» Signé.: Georges MANDEL. . 

REVUE 
DE LA PRESSE 

LES EVENEMENTS DE RUSSIE 

la faix de la QuadrupSica m 
LA PAIX AVEC L'UKRAINE 

ET L'ULTIMATUM A LA ROUMANIE 
Paris, 10 février. — Sans doute la con-

clusion de la paix entre nos ennemis et la 
«République populaire » de l'Ukraine est 
un fait grave. Mais le résultat qu'il ap-
porte à nos adversaires n'est peut-être 
pas si bon qu'on pourrait en juger à pre-
mière vue. En effet, expose M. Jacques 
Bainville à Excclsior : 

L'Allemagne et l'Autriche vont se trouver 
associées dans une expédition où leurs in-
térêts ne seront pas les mêmes, l'Autriche 
ayant à ménager ses Ruthènes et ses Polo'-
nais. Il y a là une cause de complications 
politiques qui ne tardera peut-être pas a 
manifester ses effets. En outre, ce n'est pas 
encore demain que l'Allemagne pourra ti-
rer de l'Ukraine tous les approvisionne-
ments qu'elle fait espérer à ses populations 
affamées. A Odessa, les troubles persistent, 
et c'est d'Odessa seulement que pourraient 
venir les céréales des riches «terres noires », 
vu la désorganisation complète des moyens 
de transport par terre. Le rétablissement de 
l'ordre politique et matériel en Petite Rus-
sie paraît donc devoir être la première be-
sogne qui s'imposera aux Allemands, et 
c'est une besogne qui demandera des efforts, 
et du temps. 

Les Ukraniens, demande M. Gustave 
Hervé (la Victoire), sentent-ils seulement 
l'ignominie éternelle dont ils se couvrent 
en abandonnant en pleine bataille les com-
pagnons de lutte qui depuis plus de trois 
ans'ont partagé leurs joies, leurs espéran-
ces et leurs souffrances ? Leur acte est 
une lâcheté. Mais il en est un pire encore : 

Par sa capitulation, l'Ukraine livre l'ar-
mée roumaine, pieds et poings liés, à l'Al-
lemagne. Réduite à un quart de son terri-
toire, la Roumanie ne pouvait continuer à 
se battre que si, à défaut des alliés d'occi-
dent, qui sont trop loin, la Russie du sud 
continuait à la ravitailler, aux frais des al-
liés, en vivres et en munitions. En se ti-
rant des grègues avec cette désinvolture", les 
Ukraniens acculent la malheureuse Rouma-
nie à capituler elle-même. 

Pour M. Alfred Capus (Figaro) : 
La paix avec l'Ukraine a un caractère ar-

tificiel et bâclé qui va néanmoins, pendant 
un temps, satisfaire l'opinion allemande en 
lui donnant l'illusion de la paix générale. 
II. en est de même de l'ultimatum à la Rou-
manie. Nos ennemis vont rester en face du 
chaos russe, qui leur réserve probablement 
bien des heurts et des secousses, malgré, la 
capitulation de l'Ukraine,. Les angoisses In-
térieures de l'Allemagne ne seront apaisées 
qu'un instant; demain, elles reprendront 
plus aiguës, plus poignantes, quand le peu-
ple allemand, reconnaîtra que ses succès 
orientaux ne lui ont pas fait faire un pas 
vers la paix. 

AU PROCES BOLO 
Sur M. Bartiiou-.: claire et vibrante dépo-

sition, celle de l'ancien président du con-
seil, dit le Matin, qui s'attache à retenir 
la fin : 

M. Barthou a voulu* faire justice des lé-
gendes qui représentaient le . Président de 
la République comme un des amis du pa-
cha. Quand M. Barthou dit à M. Poincaré : 
« On raconte que vous avez donné une mis-
sion à Bolo, » le chef de l'Etat répondit par 
un éclat de rire. Il demeure acquis que Bolo, 
dans son unique visite à l'Elysée, osa. es-
quisser une apologie du néfaste et fameux 
germanophile Hearst, et que l'entretien fut 
rompu net du coup. 

Sur M. Caillaux, au Journal : 
Caillaux ! Quel nom plus retentissant que 1 

le sien 1 Quelle imxiopularité dépassa jamais 
celle de cet homme jadis tout puissant, au- j 
jourd'hui prisonnier, mais toujours piaf- ; 
fant, toujours redressé dans une attitude 
d'insolence et de défi ?... Caillaux ! Que d'ho-
rizons, que d'abîmes aussi on entrevoit en 
prononçant ces deux syllables !... Et cepen-
dant, ce Caillaux, ce Méphisto de la politi-
que brouillonne, tapageuse et malfaisante, 
dont nous avons failli mourir, ce grand X, 
n'est, sous nos regards, qu'un petit mon-
sieur en veston auquel, tout au moins, mari- , 
aue la mèche de Napoléon. j 

Sur Bolo. au Gaulois, M. Félix Belle : 
Certes, des hommes politiques considéra-

rables 6ont venus déposer que jamais ils 
n'entendirent dans la bouche de l'accusé 
d'aujourd'hui que des paroles- irréprocha-
bles, voire même patriotiques. Parfait I 
Mais à qui ferait-on croire qu'aussi fin ma-
tois ne savait à qui s'adressaient ses discours 
et ne les savait proportionner en consé-
quence ? Ce n'est point pour propos défai-
tistes qu'est poursuivi Bolo, c'est pour in 
telligences avec l'ennemi. La terrible char-
ge des documents d'Amérique, la provenan-
ce allemande des 10 millions, rien de tout 
cela n'a été, hier, battu en brèche. Là est le 
nœud de l'accusation. Celle-ci demeure en-
tière. Et, hier encore, le commissaire du 
gouvernement a versé au dossier une nou-
velle pièce reçue d'Amérique et authenti-
fiant les télégrammes échangés entre la 
Deutsche Bank et Hugo Schmidt et inter-
ceptés par une station américaine de T. S. F. 

Les Puissances centrales veulent renverser 
le Gouvernement maximaliste 

L'Affaire des Carbures 

Attribution de la Fourragère 
Ua fourragère est conférée par le général 

commandant en chef les armées au 139e et 
au 121e régiments d'infanterie. 

Fonck a abattu son 22e avion 
Paris, 10 février. — Jamais match ne fut 

plus intéressant que celui que se livrent en 
ce moment les deux «as» Madon et Fonde. 
Le lieutenant Fohck s'est vite empressé de 
combler son retard, et le 5 février il a rem-
porté sa vingt-deuxième victoire. 

SIXIEME AUDIENCE 
Le président fait lire des lettres de chi-

mistes, prétendant que l'on fabriquait des 
explosifs en France avec la cyanamide. 

Le Réquisitoire 
Le commandant, de Meur, commissaiïte 

du gouvernement, a ensuite la parole. Il 
dit que cette affaire est angoissante, puis-
que les inculpés auront après ce procès, à 
comparaître devant d'autres juridictions. 
Il soutient que la S. P. A. a volontairement 
livré à la « Lonza », ce dont elle aurait pu 
se dispenser, les trois cents tonnes de cya-
namide entreposées en Suisse. Il soutient 
également qu'un savant comme M. Gall n'a 
pu ignorer la possibilité de transformer la 
cyanamide en explosif. 

U reproche aux inculpés leur correspon-
dance avec des sujets ennemis, en Insistant 
sur le changement d'attitude des aocusés 
qui, après avoir décidé de ne pas fournir 
de la cyanamide à l'ennemi, acceptèrent de 
la livrer en dation en paiement à la «Lon-
za. ». 

Le commissaire du gouvernement déclare 
que l'article, 205 du Code de justice mili-
taire (acte tendant à favoriser une puissan-
ce ennemie par l'intermédiaire d'agents en-
nemis et la livraison de produits aux puis-
sances ennemies) est applicable aux incul-
pés Gall et Giraud-Jordan, et, conclut en. 
demandant leur condamnation. 

L'audience est suspendue. 
Les Plaidoiries 

Me André Bonnet, avocat de Gall, retrace 
l'affaire, née à la suite d'une campagne de 
presse, alimentée par les ennemis de la So-
ciété des produits azotés I! établit que la 
Lonza est une Société neutre. Adoptant la 
thèse de son client, il affirme que celui-ci 
n'a jamais su, avant la livraison de la 
cyanamide à la Lonza, qu'on pût transfor-
mer ce produit en nitrate. 

Me Bonnet ayant encore à donner lecture 
d'un certain nombre de documents, l'audien-
ce est levée à-18 h. 30, et renvoyée à lundi, 
treize heures. 

Le Dossier Margulies 

Nice, 10 février. — Le dossier Margulies a 
été adressé hier soir à Marseille au conseil 
de guerre. Il ne comprend pas moins de six 
caisses volumineuses. 

LE GOUVERNEMENT DE TROTZKY DENIE 
TOUTE AUTORITE 

AUX DELEGUES DE LA RADA 
Londres, 10 février. — Le gouvernement 

russe vient d'envoyer la communication 
. udiûtélégraphique suivante ; 

u Des nouvelles antérieures au 8 février 
annoncent que toute la région de Kiev, a 
l'exception de Pechersky, est aux mains 
des Soviets. Des détachements apparte-
nant à la Rada de Kiev, qui s'étaient re-
tranchés du côté de Pechersky, se sont 
enfuis à l'approche de nos troupes. Il est 
donc, évident que la délégation de la Rada 
de Kiev à Brest-Litovsk est dénuée de tou-
te autorité. » 
ILS SONNENT LES CLOCHES A BERLIN 

Zurich, 10 févrieT. — Hier matin, à onze 
heures,, les cloches allemandes ont sonné 
pour célébrer la signature de la paix avec 
l'Ukraine. 

LA PRESSE ALLEMANDE 
Sur la signature de la paix de la Quadru-

plice avec l'Ukraine, la « Gazette berlinoise 
de midi» écrit : «La paix est signée. Un 
groupe d'environ 40 millions d'hommes se 
détachent de-nos ennemis et vont vivre avec 
nous en amitié et en bon voisinage. La pré-
sence à la tête du gouvernement de l'Ukrai-
ne de M. Hobulowitch, qui a conduit les né-
gociations de paix avec nous, est la garan-
tie pour le bon accord de l'avenir. Dans la 
Russie du Nord, livrée à l'anarclue, an 
chaos, à la famine, ce mot de paix aura un 
écho positif. Peut-être bientôt on ne ss de-
mandera ' plus ce que M. Trotzky va dire, 
mais ce qu'il va devenir. Le bolchevisme est 
"une maladie contagieuse, mais la paix en-
core bien plus. » 

Bâte, 9 février. — La « Gazette de Voss » 
écrit au sujet de la paix de la Quadruplice 
avec l'Ukraine : « Pour le moment, voyons 
avant tout la morale de cette, paix. Elle est 
la première reconnaissance pratique de no-
tre force. Ce qui la caractérise, c'est qu'un 
Etat en voie de développement se met sous 
la protection de notre amitié pour protéger 
son développement menacé. Elle est une at-
testation, ùn témoignage digne de foi que 
l'Allemagne n'est pas le conquérant avide 
qu'on a représenté, mais que les intérêts 
des petits peuples sont mieux garantis sous 
sà protection que sous celle de ses enne-
mis. » 

Le « Berliner Tageblatt » insiste sur les 
avantages économiques que retireront les 
empires centraux de la paix : « Une circons-
tance très favorable pour l'établissement 
d'un vaste trafic commercial, dtit-il, c'est 
que la population de l'Ukraine a précisé-
ment besoin de choses que l'Allemagne, mê-
me dans la situation actuelle, peut lui four-
nir. » 

La «Gazette de Francfort» estime qu'il 
serait dangereux en ce moment d'exagérer 
l'importance du résultat obtenu, et ajoute : 
« Mais cette paix a incontestablement rom-
pu ou au moins relâché la chaîne que l'En-
tente a tendue autour des puissances cen-
trales, et qu'elle croyait toujours serrer plus 
fortement, et cela sur un point qui contient 
des promesses sinon immédiates, du moins 
prochaines, d'améliorations sensibles dans 
notre situation économique. » 

ILS JETTENT TROTZKY PAR-DE8SUS 
BORD 

Amsterdam, lu février. — On lit dans | 
r « Allgemeine Zeitung » d*Essen : « La pré-
sence de Ludendorff aux dernières confé-
rences de Berlin semble indiquer qu'on ne 
va pas aider Trotzky à jeter du charbon sur 
ie brasier révolutionnaire. Si Trotzky s'en 
retourne de Brest-Litovsk les mains- vides 
et qu'on entende de nouveau le canon à Rê-
vai, le règne sanglant de la bande Trotzky 
sera bientôt terminé, et on signera la paix 
en dépit de Trotzky et de Lénine. Le gou-
vernement maximaliste est un aussi grave 
danger pour l'Europe occidentale que le tsa-
risme. La sécurité de l'Allemagne et de l'Au-
triche-Hongrie dépend de la répression de 
l'anarchie prêchêê par Trotzky. Dans l'in-
térêt de l'Europe occidentale autant que 
dans celui de la paix, nous devons soutenir 
l'Ukraine contre les bolcheviks. » 

Les Menaces allemandes contreTrotzky 
se précisent 

Zurich, 10 février. — La n Taegiictoe 
Runidschau », organe attitré du grand 
état-major allemand, dit savoir que lejS 
graves décisions, qui ont été prises au 
cours des conférences de Berlin entre les 
représentants politiques et militaires ce 
l'Allemagne et le comte Czernin, manda-
taire officiel du gouvernement austro-hon-
grois, sont appelées à être mises h exécu-
tion dans un avenir très rapproché. 

« Il a été décidé, dit la uTaegliehe Runds-
chau », de donner à notre politique, dans 
)e cadre de toutes les questions intérieures 
et, extérieures, une impulsion énergique, 
et les problèmes qui ont été discutés ont 
donné des résultats tels que leur applica-
tion est prochaine. » 

U est impossible de douter aujourd'hui 
que les Allemands, qui entretiennent sa-
vamment des troubles en Finlande et qui 
travaillent les activistes suédois dans le ' 
sens d'une intervention militaire de la 
Suède contre les bolcheviks, préparent une 
nouvelle action militaire contre la Russie 
du Nord dans le but de s'emparer de nou-
veaux territoires et d'anéantir si possible 
dans leur foyer les germes du bolchevisme 
qui menace de s'étendre aux empires cen-
traux. Les nouvelles officielles prétendent 
qu'une intervention militaire allemande 
aux côtés des troupes de la Rada de Kiev 
est décidée et que ce n'est plus !à qu'une 
question de jours. Les Allemands aiguil-
lonnent Trotzky par toutes sortes de ma-
nœuvres perfides dans le but de le forcer 
à rompre lui-même les pourparlers-

, Le « Vorwaêrts », organe des socialde-
môcrates, dans un article qu'à provoque la 
sourde colère des gouvernementaux, com-
mente ainsi cette nouvelle phase des pour-
parlers : « Nous ne savons pas ce que 
Trotzky répondra à l'ultimatum allemand, 
mais nous savons que si les pourparlers 
échouent, Je peuple discutera et examinera 
très minutieusement la question des res-
ponsabilités. » ■ 

L'Ukraine contre les Maximalistes 
Stockholm. 10 février. — La Rada cen-

j traie qui siège toujours à Kiev a publié 
deux proclamations. La première s'adresse 
au prolétariat de la grande Russie. Les 
Ukraniens déclarent qu'ils fourniraient 
très volontiers des céréales à la population 
de ces régions, mais que c'est l'action des 
bolcheviks qui les en empêche- L'autre 
proclamation s'adresse aux Ukraniens et 
décrète la guerre sainte contre les bolche-
viks. 

Un Accord austro-russe pour l'Echange 
des Prisonniers civils 

Bàle, 10 février. — On mande de Vienne- : 
« Les négociations de Pétrograd entre les 

commissions austro-hon'groise et russe ont 
conduit à un accord pour l'échange des pri-
sonniers civils, qui a été signé le 31 jan-
vier, à Pétrograd. 

Les Missions alliées ont-elles 
dû quitter Pétrogtc 

Washington, 10 février. — M. Lansing, 
secrétaire d'Etat, déclare qu'une dépêche a 
été reçue de Tornéo, sur la frontière suédo-
finnoise, disant que deux trains étaient ar-
rivés de Pétrograd, l'un amenant la mis-
sion roumaine. Des employés du chemin de 
fer de Tornéo confirment la nouvelle que 
toutes les missions alliées ont été forcées 
de quitter Pétrograd. Le département d'Etal 
n'a reçu aueune confirmation officielle. 

Nota Bene. — Il convient de faire remar-
quer que la propagande allemande se livre, 
pour ies besoins de sa cause, à une campa-
gne télégraphique extrêmement active, qui 
a son siège à la frontièr suédo-flnnoise, et 
toutes les nouvelles provenant de cette sour< 
ce doivent, être accueillies avec un extrême 
réserve. 

Comment mentent les Boches 
LES TRANSPORTS DE TROUPES 

DE RUSSIE EN FRANCS 

Londres, 8 février. — La déclaration offi-
cielle suivante vient d'être publiée : 

« Dans les conditions de l'armistice signé 
le 15 décembre entre l'Allemagne et la Rus-
sie, il était stipulé qu'aucun transfert des 
troupes allemandes du front est au front 
occidental n'aurait lieu, sauf en ce qui con-
cernait les mouvements'déjà commencés. 
Les déclarations des prisonniers faits sur 
le front occidental établissent définitive-
ment l'exécution des transferts suivants aux 
dates ci-après indiquées : la 31e division a 
quitté Vilna le 16 décembre et est arrivée 
dans les Flandres le 21 décembre; la 4e di-
vision bavaroise a quitté Tamopol le 19 dé-
cembre et est arrivée en Champagne le 29 
déeembre; la 81e division de réserve a quit-
té Pinsk le 20 décembre et est arrivée à Lil-
le le 26; la 42e division a quitté Varsovie le 
23 décembre et est arrivée dans les Flandres 
le 28 janvier; la 203e division a quitté Riga 
le 26 décembre et est arrivée en Champagne 
le 2 janvier; la 84e division a quitté Novo-* 
grudok le 31 décembre et est arrivée dans la 
région de Verdun le 7 janvier. » 

Des Délégués de Lénine viennent 
en France 

Stockholm, 10 février. — Une délégation 
russe, qui doit visiter l'Angleterre et la 
France, vient d'arriver à Stockholm. Elle 
comprend-: Kamenefî, un des négociateurs 
de Brest-Litovsk; deux représentants da 
Trotzky; un socialiste suisse allemand, du 
nom de Platea, et un courrier de Lénine, 
porteur de documents importants. 

La Lutte en Fi 

Les Blancs marquent de gros avantage! 
Stockholm, 9 février. — Le corps des 

blancs, à Wasa, télégraphie qu'après onzf :-' 
jours de lutte les rouges de Kuopio se sonl 
rendus vendredi soir. Plus de 500 ont étt 
faits prisonniers. Les blancs ont eu 19 tués 
et 4 blessés; 2 civils ont été tués et un civi. 
a été blessé. Près d'Auterea, dons la pm 
vince de Karelen, les blancs se sont- empa 
rôs de 6 canons, de 12 mitrailleuses et de 
grandes quantités de fusils, de munitions e 
de vivres, ainsi que de plusieurs automobi 
les. Un combat fait*rage à la station de Vil 
pcula, sur la route d'Haparanda. Sur le-s 
autres fronts, l'ennemi se retire en allumau' 
des incendies ou en se livrant au pillage 
Les voyageurs pour Pétrograd ont dû rc 
tourner vendredi à Haparanda parce qu'un 
combat était en effet livré à la station dt 
Vilpoula. Ils rapportent que Tammersfors 
est depuis jeudi entre les mains des blancs; 
l.soo chasseurs flnois sont retournés dan; 
leur patrie, venant d'Allemagne par bateau 

Le chef des gardes blancs à Tornea a don 
né l'ordre que toutes les armes en possession 
des particuliers soient immédiatement remi 
ses entre les mains des blancs sous peint 
de mort. Les blancs ont reçu des milliers dê 
fusils et une grande quantité de munitions 
ainsi que quatre mitrailleuses. En ce qui 
concerne les luttes près d'Uleaborg, on ap-
prend que les blancs disposaient de 700 hom-
mes, et les rouges de 2,500, dont 400 Russesi 
1,800 rouges ont été faits prisonniers pen-
dant la marche de Gamlakardeby vers Ulea-
borg. La ville de Brahestad est tombée dans 
leurs mains après un combat qui a duré seu-
lement vingt minutes. Du fait que les com-
munications par chemin de fer entre Pétro-
grad et Viborg sont toterrompues, on con-
clut que les blancs sont maîtres aussi d< 
Viborg. 

Les Menées allemandes en Finlande 
Stockholm, 10 février. — Dans une inter. 

view avec un jouenal suédois, Kameneff, 
commissaire du peuple, a déclaré que la 
Russie a applaudi à la révolution finlandaise, 
enfant de la République russe, mais que la 
garde blanche, ayant violé leur neutralité/ 
le gouvernement dut permettre aux soldats 
de se défendre ©n rentrant dans les rangs 
de la garde rouge. Toute intervention mili-
taire finlandaise serait considérée, comnw 
dirigée contre la révolution russe. 

En terminant, Kameneff s'est déclaré con-
vaincu que l'Allemagne vient secrètement 
en aide à la Finlande. Au. cas où cette aide 
se ferait ouvertement, les négociations de 
paix seraient immédiatement rompues. 

On apprend, d'autre part, que l'Allema-
gne vient d'expédier en Finlande deux ba-
taillons finlandais précédemment incorporés 
dans l'armée allemande, afin de prêtei 
main-forte à la garde bourgeoise ■ flnlandai< 
se contre la garde rouge et les soldats rus-
ses. Ces deux bataillons, d'un effectif de 
1,800 hommes, viennent de débarquer dan? 
le port de Kristinstad. 

La Situation de la Eoeiasïe 
Paris, 10 février. — Depuis quelques se-

I maines, le maréchal Mackensen cherchait 
au commai! ment roumain de véritables 
querelles d'Allemand. Il se plaignait tantôt 
du traitement des prisonniers de guerre, 
tantôt de la situation nouvelle créée par, 
le retrait des troupes russes de Moldavie. 
Il déclarait que l'armistice n'était plus va-
lable. En un mot, il voulait par l'intimida-
tion contraindre le roi Ferdinand et ses 
ministres à entrer dams la voie de la capi-
tulation. M- Bratiano, angoissé par les 
graves responsabilités qui pesaient sur 
lui, hésitait entre plusieurs partis. 

La Roumanie peut encore parler haut et 
au besoin défendre le territoire national 
qu'elle occupe encore et la Bessarabie voi-
sine. L'état-major impérial, hanté par le 
désir d'accumuler le maximum de forces 
sur notre front, a certainement enlevé de 
nombreuses troupes à Mackensen. L'en-
nemi dispose de trop peu de matériel et de 
munitions dons cette région pour entamer 
une offensive sérieuse. Avec le temps, la 
situation de l'armée roumaine deviendrait 
très difficile si les( forces allemandes occu-
paient l'Ukraine; mais^aucun danger im-
médiat ne parait la menacer. 

FEUILLETON DE LA PETITE GIRONDE 
du 11 février 1918 

(12) 

Par Mary FLORAN 

Jpepuis plusieurs semaines, le temps avait 
lté idéalement beau. Aucun nuage n'avait 
jissombri le ciel très pur de cet exceptionnel 
Été, lorsque, tout à coup, un orage le trou-
bla. Une véritable trombe d'eau s'abattit sur 
Baint-Honoré, noyant tout sous l'averse, ses 
bois et ses villas, transformant les allées du 
carc en rivière, aboutissant à un véritable 
lac central; la disposition du parc, en for-
me d'entonnoir, fournissant la nécessaire 
Configuration. Et la pluie continuant pen-
dant plusieurs jours, le séjour de la petite 
Btation balnéaire, nid de verdure et de fleurs, 
itevint lugubre. 

; vBertrande ne fut pas impressionnée par 
l'ambiante tristesse que la température ré-
jpandait sur ce. petit coin morvandiau. De-
fouis sa dernière causerie avec le docteur, 
jeHft.^ait^ans J&SfâJ?sg,: .sen^ajgfinjiLalié-. 

gement, de joie éprouvée et promise qu'elle 
ne s expliquait ni ne raisonnait, et qui met-
tait du bleu, pour elle, même dans le ciel 
gris. Mais, peu à peu, cette heureuse dispo-
sition s atténua. Non seulement elle n'allait 
?r^f„„au
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, ,VaP,rès-midi, mais sa mère, 
quïlle Pe s'enrhumât dans cette 

humidité, ne la laissait plus se rendre à l'é-
tablissement, préférant la voir interrompre 
son traitement que compromettre sa santé. 
A peine consentait-elle à ce qu'elle fît le 
court trajet de la villa à l'hôtel, et, souvent 
tement1 US 'repaS dans leul* aPPar' 

Absolument isolée, Bertrande vivait avec 
ses pensées D'abord, comme elles étaient 
joyeuses, elle n'en souffrit point... Mois 
bientôt s écartant du présent et de l'avenir 
dont elle avait épuisé tous les sujets et tou-
tes les incertaines et vagues espérances- elle 
revint vers le passé. Alors, sa mélancolie re-
parut. 

Madame d'Esports s'en aperçut et s'en 
alarma. Le docteur ne lui avait-il pas dit 
que le moral de Bertrande.était aussi à soi-
gner que sa santé ? Et quoi de plus fatal que 
ces retours en arrière, vers l'irréparable 
que faisaient deviner ses rêveries, ses silen-
ces, sa tristesse ? 

Dans les passes nerveuses de décourage-
ment comme celle qui s'annonçait en elle 
madame d'Esports ne l'avait, — depuis 
longtemps, — vue sourire qu'au docteur Dré-
vell. Il sembla donc à la marquise son uni-
que et suprême ressource pour la combattre. 
Pourtant, elle n'osa l'appeler sans consulter 
sa fille, dans cette crainte, en la contrariant, 
de nuire à sa santé, crainte perpétuelle qui 
l'immobilisait sans cesse. Alors, elle lui en 

.sDaglaujndi ra ctff va cm U. • 

— Il y a quelques jours, dit-elle, que nous 
n'avons vu le docteur. Il serait bon, peut-
être, que nous sachions ce qu'il pense de 
l'interruption de ton traitement, faite sans 
son avis 1 

— Oui, dit Bertrande avec une indifférence 
apparente très marquée. 

~ Si je le faisais demander ? 
— Allons le trouver, plutôt. 
— Par cette pluie ? 
— C'est si près ! entre deux averses T 
— Comme tu voudras. Nous verrons, de-

main, si la chose est possible. 
Pendant ce temps, Jean Drév.eil, de son 

côté, pestait contre la pluie, cette pluie mo-
notone, incessante, impitoyable qui noyait 
tout d'ombre et d'eau et remplissait l'âme 
d'obscurité, comme si, avec la terre et les 
bols, elle submergeait aussi les espérances 
qu'encouragent le soleil et les promesses de 
la nature. Du moins, c'était à la température 
que le docteur attribuait la mauvaise hu-
meur qui le dominait. Il était nerveux, aga-
cé, Impatient. Impatient de quoi 7... De voir 
le soleil reparaître, le parc devenir accessi-
ble, les promeneurs y affluer et... Bertrande 
d'Esports y retourner ! 

Cela, il ne se l'avouait pas. Mais les sen-
sations non consenties n'en sont pas moins 
souvent les plus fortes, puisqu'elles s'impo-
sent à noua malgré notre volonté qui, au 
contraire, accepte les autres. 

Il n'avait pas revu Bertrande depuis leur 
explication, depuis qu'il avait constaté, en 
elle, cet émoi, — dont il avait été boule-
versé; •— causé par son prétendu mariage. 
Depuis, aussi, qu'elle lui avait promis de lui 

Il attribuait à cette promesse la hâte qu'il 
avait de la revoir. Malgré sa discrétion, il 
n'avait pu manquer d'être intrigué du mys-
tère de cette jeune existence, ravagée, lui 
avait confié madame d'Esports, par un cha-
grin secret. Chagrin d'amour, sans nul dou-
te ? Quel autre peut-on avoir, à vingt ans, 
dont on ne se console ?... Mais comment 
cette enfant, enc«re délicieuse, et qui devait 
l'être bien davantage avant la catastrophe 
intime qui avait amené son détraquement 
physique et moral, comment avait-elle pu 
aimer et n'être point payée de retour ? 

Cela, Jean ne l'admettait pas, et c'était là 
un témoignage indéniable de l'impression 
qu'elle avait produite sur lui. 

Mais il ne s'arrêtait pas à ce problème 
et concrétisait son désir de la revoir dans 
celui de connaître le secret de son passé. 
Lui, médecin, qui soignait la jeune fille, 
s'intéressait scientifiquement à son cas, 
avait besoin, pour le juger complètement, 
de savoir la part, — si grande en certaines 
natures ! — que le moral pouvait avoir dans 
sa maladie... Ù 

Un jour, vers midi, un coup de vent ba- « 
laya les nuages, l'horizon s'ôclaircit un 
peu. Là-bas, on revit le sommet, couronné 
de sapins, de la Vieille-Montagne, que, de-
puis quelques jours, la brume épaisse ca-
chait. Jean sourit intérieurement à cet es-
poir de soleil qui, de toute façon, ramène-
rait pour lui les beaux jours. 

La consultation commença. Elle lui pa-
rut plus fastidieuse que de coutume. Une 
mère de famille lui amena deux enfants 
grognons* et mal élevés, convalescents 
d'une coqueluche que l'humidité réveillait. Jjonner, à son touques détafe
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que, vint, lui parler de son emphysème, et 
une' vieille coquette, d'un eczéma tenace en-
tretenu par les poudres et les fards. A cha-
que client qu'il reconduisait, ouvrant la 
porte du salon pour en introduire un autre, 
il jetait dans l'appartement un coup d œil 
rapide pour s'assurer de ceux qui atten-
daient encore. Etait-ce dans 1 espoir, de-
puis quelques jours sans cesse déçu, ae 
voir le souple chapeau de broderie.blan-
che ou le grand canotier sévère abritant 
des cheveux d'or, faux, il est vrai, mais 
encadrant un si joli visage ? 

S'il le désirait, il n'y comptait guère, 
c'est nour cela, sans doute, qu'il eut un sur-
saut touchant de près à l'émotion lorsque, 
après la dame au teint compromis, il trou-
va dam, xe salon d'attente madame et 
mademoiselle d'Esports. 

Il les introduisit dans son cabinet. 
— Docteur, fit Bertrande, avec son gra-

cieux sourire, nous sommes venues vous 
demander un conseil spécial : un remède 
contre l'ennui. :. 

— Mieux et plus que cela, interrompit la. 
marquise un peu sévèrement, — voulant 
tout de suite être éclairée sur le point qui 
la préoccupait avant de laisser dévier l'en-
tretien, comme il en arrivait souvent.— 
Je voudrais savoir, docteur, si je puis oui 
ou non laisser sortir ma fille par cette tem-
pérature épouvantable. 

— Je crois, que oui, madame, fit Jean, 
rappelé très vite à son devoir profession-
nel par cette question. 

Et il interrogea la jeûne fille. Toussait-
elle "> pas de frissons ? pas d'étouffements T 
Il l'examina, lui tâta le pouls, l'ausculta 
sommairement. 

demoiselle, avec précaution, toutefois, sans 
vous attarder dehors, sans garder, en ren-
trant, des vêtements et des chaussures 
mouillés. Il ne faut pas vous enfermer ni 
interrompre votre traitement. 

Et, au bout d'un moment, il ajouta, com-
me un peu oppressé : 

— D'autant qu'il est trop souvent coupé, 
ce traitement.i. et le temps passe ! Vous 
avez fait à peine dix-huit ou dix-neuf 
jours, il faudrait arriver à vingt-cinq. 

-«.Eh. bien î fit Bertrande ouvrant de 
grands yeux. 

— Si votre séjour approche de son terme? 
— Oh ! dit madame d'Esports, je ne pense 

pas faire une autre installation d'été, et si 
ma fille continue à se trouver bien ici, nous 
y resterons jusqu'à l'automne. Vous voyez 
que vous avez tout le temps de la soigner. 

— Alors, fit le docteur Jean, furieux de 
sentir une joie intime lui pénétrer le cœur, 
•nous achèverons les vingt-cinq jours de trai-
tement, puis mademoiselle d'Esports se re-
posera, quitte à faire une nouvelle cure 
avant son départ. 

— Soit, fit la jeune fille, toujours docile 
à ses avis, mais jè croyais que j'aurais pu 
continuer une partie du traitement, pour 
m'occuper, dit-elle en riant. 

— Nous verrons cela, répondit le docteur, 
souriant aussi, en attendant, reprenez tout 
de suite vos douches, vos séances d'inhala-
tion, vos verres d'eau, la température n'y 
doit mettre aucun obstacle. Retournez aussi 
prendre vos repas à l'hôtel. 

Madame d'Esports écoutait attentivement 
l'ordonnance qui semblait laisser Bertrande 
assez indifférente. 

Lorsque le docteur eut terminé ses recom-
Ï^^maniialiflnaUa joaaxojjiiiejeievav 

Alors la jeune fille, très gaîment, dit : 
— Voilà maman qui s'en va et je n'ai pas 

encore l'indication du remède contre l'en-
nui, que j'étais venue chercher. 

— Vous vous. ennuyez, fit le docteur je-
tant un regard qui s'attendrissait sur le déli-
cieux visage : 

... Ah : vous vous ensuyez ! 
Et vous avez la haie avec les peupliers. 
Où le vent fugitif dit son secret et passe 
Et vous avez le ciel immense et tout l'espace 
Vous avez les grands bois pleins d'ombre..< 

[vous avez... 
— Les gazons et les fleurs par le matin lavées 
Où nage l'essaim d'or du papillon de soufre 

continua Bertrande en souriant. Alors, vo-
tre remède c'est... Coppée ? c'est lire lef 
Rendez-vous... 

— Cela me semble inutile puisque vous It 
savez par cœur, répliqua Jean, mais il esf 
d'autres livres. Et puis, à l'hôtel, ne trouvez', 
vous pas quelques distractions, quelques r&< 
îations î II y a des arrivées. Tenez, une touté 
jeune fille débarquée il y a deux jours, uuj 
boute-en-train s'il en fût. et un vrai bouton 
de rose. Elle est là avec son père, colonel e». 
retraite. Il paraît qu'elle a déjà révolutionntj 
tout le jeune monde de l'hôtel. Elle adore le| 
enfants, les groupe autour d'elle, les fan 
jouer. Sa gaîté dériderait les plus moroses/. 
Voulez-vous que je vous la présente un os. 
CGs iou.ï*s ^ 

— Oh ! dit Bertrande, sans Vouloir lui <>P" 
poser un refus, je suis si sauvage ! 

Il comprît et n'iyi'rtr» yfts- . 

t.i suivrez 



ÎLE PROCES BOLO 
Audition de MM. Barthou et Caillaux 

Sixième audience 
Paris 9 lévrier. — Pour cette séance, on 

attend des témoins de marque : notamment 
Seux anciens présidents du conseil. Afflueii-
£e énorme Les dames, très nombreuses, se 
montrent Mme Bolo (numéro 2), qu'une élé-
gante soubrette accompagne. Avocate et 
Journalistes sont obligés de batailler pour 
ae pas laisser envahir leur place par les 
«mieux qui viennent au palais comme a 
taie première de l'Opéra-Comique. 

NOUVEAUX DOCUMENTS D'AMERIQUE 

De* l'ouverture des débats, le commis-
saire" du gouvernement, le lieutenant Mor-
ne t dépose de nouveaux documents alle-
mands interceptés par le gouvernement des 
Etats-Unis (mouvement) tendant à identi-
fier dit-il, les télégrammes de la Dresdner 
Bank avec Hugo Schmidt. 

Ces documents seront traduits par trois 
»xperts, qui prêtent serment. 

M. Louis Barthou 
Le président fait appeler M. Loul6 Bar-

thou Toute la salle devient silencieuse. Un 
mouvement de curiosité sympathique mar-
oue l'entrée de l'ancien président du con-
seil, qui, très à son aise, comme toujours, 
gagne la barre. 

c Je suis prêt, dit-il, à répondre à tout... 
'A tout? Non..-. Car je ne sais pas tout, 
ajoute-t-il, et je vais vous dire d'abord ce 
gue je sais de Bolo, comment je l'ai connu. » 

Et l'on entend alors un exposé fait avec 
cette clarté d'idées, cette précision d'élocu-
tton qui caractérisent la manière de grand 
debater, de l'homme d'Etat. 

c J'ai connu Bolo en 1913, alors que j'étais 
président du conseil. Je reçus un dossier de 

j>M. Bertrand Loubet, d'Oloron, président de 
!mon comité et mon ami personnel. Ce dos-
>sler contenait une réclamation motivée a 
propos d'une affaire engagée au Venezuela 

!*ontre Bolo et M. Loubet. 
| »J'ai considéré qu'il était de mon devoir 
;'d'intervenir. C'est dans ces conditions que, 
Itfaisant ce que j'ai toujours fait quand j'é-
tais au gouvernement, j'ai annoté le dossier 
iet adressé à M. Pichon, ministre des affaires 
étrangères une note ainsi conçue. » 

M. Barthou, avec l'autorisation de la dé-
fense, lit la note dans laquelle il se porte 
garant de l'honorabilité de M. Loubet. 

« Je n'ai pas fait allusion à Bolo, que je 
,ne connaissais pas. Je l'ai connu fin sep-
itembre 1913, à la villa de M. Bertrand Lou-
bet, à Biarritz, où j'ai déjeuné et diné avec 
île ménage Bolo. » 
î »Je ne l'ai rencontré ensuite qu'en 1916. 
iNi en 1914, ni en 1915 je ne le vis, bien qu'il 
jhabitât longtemps les Basses-Pyrénées. C'est 
,un pur hasard, car tous, sans distinction 
(politique, connaissaient Bolo. Il recevait 
ides républicains, le frère du pape, et c'est 
Hé hasard qui fait que dans les Basses-Pyré-
nées je ne l'ai pas connu davantage. 

» Je tiens à affirmer que si j'avais eu des 
relations d'amitié avec Bolo, je le dirais 
(franchement. Je n'ai eu que des relations 
ïntermittentes. En 1916, M. Coggia me dit 
que Bolo avait vu le roi d'Espagne, et mon 
jedllègue, le comte Romanones, et me de-
manda de voir Bolo. J'acceptai. Je revis 
iBolo; il ne me dit rien d'intéressant. Peu 
fipres, il me demanda une dédicace sur un 
de mes livres; un auteur ne refuse pas ce-
la. (Sourires.) 

»En 1917, en revenant de Cannes, je ren-
contrai dans le train Mme Paul Bolo, que 
(je ne reconnus pas tout d'abord. J'allai la 
tealuer et nous échangeâmes quelques paro-
jles banales. Je reçus là visite, quelque temps 
japrès, de Bolo qui me remercia d'avoir 
adressé la parole à sa femme. Ce n'était vis-
a-vis d'une femme, et qui était malheureuse, 
ique très naturel de ma part comme de tout 
ihomme bien élevé, et surtout lorsqu'il est 
du pays du Béarnais. (On sourit et on ap-
prouve.) 

» Vers la même-époque, ajoute M. Bar-
thou, je rencontrai encore Bolo au restau-
rant Larue. Comme je lui demandais ce que 
signifiaient les bruits qui commençaient à 
courir sur lui, Bolo me dit : « Oui, c'est 
» Charles Humbert qui mène cette campa-
» gne, mais je la ferai cesser. » Ce fut ma 
.dernière conversation avec Bolo. » 

Le Rôle de M. Poincaré 
L'ancien président du conseil continue, 

fet un nom qui va tomber de ses lèvres va 
rendre l'auditoire prodigieusement atten-
tif. 

» J'ai l'honneur d'être depuis trente ans 
i'ami de M. le Président de la République. 
Je lui dis un jour, avec la sincérité de ma 
Vieille affection, que des bruits couraient 
BUT de prétendues relations qu'il aurait 
ivec Bolo. 

» M. Poincaré éclata de rire. 
» J'ai su ce jour-là l'énergie et la clair-

voyance dont il avait fait preuve. Il avait 
isuspecté l'origine' des fonds venant d'Aile 
magne. (Mouvement prolongé.) Il usa da 
son influence pour que l'affaire fut poussée 
6. fond. (Sensation.) 

» Je dis au président qu'un bruit était 
répandu au sujet des relations de sa famille 
avec Bolo. » 

Avec force, l'ancien président du conseil 
ajoute, et tous ses mots portent sur l'audi-
toire, où ils causent une impression pro-
fonde : 

i Monsieur le Président, peut-être nul 
tnieux que moi ne peut répondre à ce bruit. 

• J'ai été depuis trois ans l'objet de bruits 
âont l'origine et les intentions calomnieu 
«es n'ont pas tardé à se révéler à moi. 
; » U y a dans ce pays une campagne qui 
insiste à avilir par tous les moyens les 
hommes publics, et surtout les hommes pu 
plies qui n'ont pas voulu céder, d'une ma-
nière quelconque, devant les prétentions et 
Jes exigences de l'Allemagne. » (Mouvement 
prolongé, vives approbations.) 
I » Ceux-là, on s'efforce de les atteindre de 
jtoute espèce de façon. On met en avant les 
(relations qu'ils ont eues avec celui-ci ou 
àvec celui-là; on met en avant les prétendues 
iréconciliations de celui-ci et. de oelul-là; 
ton a fait tout pour les affaiblir dans l'esprit 
public. 

» C'est une campagne qui est faite contre 
les hommes politiques qui, avant la guerre, 
ont le mieux servi l'intérêt national, la cam-
pagne devait s'attaquer au président Poin-
Vcaré. (Mouvements prolongés.) On a dit que 
le président de la République avait des rela-
tions avec Bolo. Il l'a vu une fois. 

» On a dit que Mme Poincaré avait eu des 
frelations avec Mme Bolo : Mme Poincaré 
(l'a jamais vu Mme Bolo. 

» A partir de ce moment-là, je suis minis. 
Ire, je suis lié par le secret professionnel. 

« Ma déposition s'arrête au moment où le 
secret professionnel et le devoir m'empê-
chent de parler. » 

M. Barthou marque un temps, puis : 
; » Je le répète, si j'avais eu des relations 
lid'amitié avec Bolo, j'en aurais exprimé la 
Jregret, mais je n'ai eu avec lui que des re-
lations intermittentes. Je n'ai jamais été 
jetiez Bolo; il ne m'a jamais écrit; je ne lu! 
(ai jamais écrit. Il ne m'a jamais recom-
mandé personne, je ne lui ai jamais recom-
mandé personne. 

: » Si je pouvais exprimer au défenseur de 
Bolo ma gratitude de m'avoir cité, c'est de 
m'avoir permis de faire une déclaration 
publique, de dire toute la vérité ; c'e^t aussi 
d'avoir répondu à tous ces bruits, ces ru-
meurs calomnieuses qui vont du palais de 
justice au Palais-Bourbon, du Palais-Bour-
bon au palais de justice. Ici, je les al saisis, 
3e suis heureux d'avoir pu les saisir. » (VI-
iVes approbations.) 
: «Je m'associe, dit Me Salle, aux nobles 

fiarples que vous venez de prononcer tout à 
"heure relativement à la campagne calom-

nieuse que vous avez signalée. » 
Le lieutenant Mornet : Je m'y associe aus-

'6i et j'en ferai état dans mon réquisitoire. 
L'auditoire approuve vivement, et tandis 

nue l'ancien président du conseil va prendre 
place dans la salle, M. Hudelo le remplace 
a la barre, dans l'émotion soulevée par les 
proies de M. Barthou. 

M. HUDELO, ANCIEN DIRECTEUR 
DE LA SURETE GENERALE 

M. Hudelo est l'ancien directeur de la 
Sûreté générale sous M. Malvy, ancien pré-
fet de police et actuellement préfet de la 
,Loire - Inférieure. Il a été mis en cause 
avant-hier au cours de la déposition de 
M. France, commissaire de la Sûreté géné-
rale. La défense et l'accusation étaient'tom-
fcées d'accerd pour souhaiter son audition 

Les premières paroles de M. Hudelo sont 
■pour protester contre l'attitude qu'on a pu 
Oui prêter calomnieusement : « Je n'ai eu 
;dit-il, que le souci des intérêts supérieurs dè 
fia pâ'Tie. » Et M. Hudelo s'explique sur son 
Wûîa administratif dans l'affaire Eoio. 

• «J'entre à la Sur?té péDâ-ralfi en 3916. J'en-
jK&is l^ïi^r de Bolo. Je demand» jn dos-
%m ; il était maigre. Je demande M.~France 
jet je donne des ordres formels. Avec beau-
coup de mérite, M. France s'acquitte de sa 

mission. Ainsi, nous apprenons qu'un chè-
que d'Amérique est versé sur la place de 
Paris. Nous découvrons qu'il vient de la 
banque Amsing, qu'il s'agit de 10 millions. 
D'où vient l'argent ? A la banque Amsing 
impossible de le savoir. Nous ne pouvions 
plus rien. Il n'y avait qu'à remettre le dos-
sier à l'autorité militaire. 

• J'en parlai à M. Briand et à M Malvy. 
Le 4 février, dans le cabinet de ce dernier 
j apprends qu'une instruction est ouverte 
et que je dois remettre mon dossier. Ce fut 
lait. A partir de ce moment-là, c'est l'auto-
rité militaire qui s'est occupée de l'affaire. 

Le commissaire du gouvernement: Il est 
hien entendu que toutes les notes en pos-
session de la Sûreté générale fin 1916, com-
mencement 1917, ont été remises au capi-
taine rapporteur, et contrairement à ce qui 
a été imprimé et à ce qu'on m'attribue avoir 
dit, jamais aucune note n'a été «étouffée» 
par la Sûreté générale; mais je m'étonne-
rai encore une fois que M. France n'ait 
pas été mis spontanément par la Sûreté gé-
nérale à la disposition du capitaine Bou-
chardon. 

Le témoin : M. Bouchardon ne m'a jamais 
demandé M. France. 

Le commissaire du gouvernement : Com-
ment l'eût-il fait, puisque rien n'indiquait 
que ces notes émanaient de M. France 1 (Ap-
probations.) 

La défense lit des lettres de plusieurs té-
moins défaillants qui donnent sur Bolo des 
renseignements favorables. L'un des signa-
taires même estime que c'est Bolo qui fut 
enlevé par Mme Panon à Marseille I 

On entend d'autres témoins donnant la 
même note : commerçants, un ancien pi-
queur, etc. Notons au passage qu'un joail-
lier, M. Lepée Esmelin, reconnaît que Bolo 
lui avait donné mandat de pousser un sau-
toir jusqu'à 350,000 francs, en 1916, et lui 
acheta un bijou de 70,000 francs pour Mme 

Bolo. 
Le commissaire du gouvernement : Il pou-

vait le faire à ce moment puisqu'il venait 
de toucher les millions de l'Allemagne t 

Et le bijoutier, qui conserve le meilleur 
souvenir d'un client avec lequel il fit de 
fructueuses affaires, déclare au milieu des 
rires de l'auditoire : « C'est le seul client à 
qui je n'ai jamais présenté deux fois une 
facture ! » 

M. D'IRIART D'ETCHEPARE, DEPUTE 

Voici un autre parlementaire des Basses-
Pyrénées : M. d'Iriart d'Etchepare, député 
des Basses-Pyrénées, connut Bolo en 1914. 

« En août de cette même année, il vint me 
trouver, dit-il, pour me demander mes con-
seils — je suis avocat — sur le moratorium. 
Je déjeunai par la suite avec Bolo et le 
président Monier, qui me parurent être tout 
à fait intimes. M. Monier ne lui dit-il pas 
en le quittant : « Mes amitiés à Marcelle. » Je 
sus plus tard que c'est le prénom de Mme 
Bolo. 

» Je le trouvais un garçon fort aimable, 
séduisant, mais peut-être un peu bluffeur 
comme beaucoup de ses compatriotes. (Ri-
res.) Très nerveux, très agite. Il « extério-
risait » un peu ses sentiments. Il parlait de 
millions un peu au hasard. Je le revis en 
1914 par intermittences. Sachant que je pou-
vais le mettre en relations avec l'intendan-
ce pour les fournitures de couvertures, Bo-
lo vint me voir vers décembre 1914. Depuis, 
j'appris que l'affaire n'eut pas de suite. 

» Cest comme avocat et pour l'affaire 
Bertrand Loubet que je revis Bolo en 1915, 
et Bolo me parut avoir des idées assez con-
ciliantes. J'allai voir Bolo à son domicile; 
l'intérieur ne me révélait pas un train de 
maison particulièrement luxueux. L'ameu-
blement ne semblait pas être « nouveau 
riche » et était de très bon goût. Je vis un 
jour Bolo tirer de son coffre-fort de nom-
breuses liasses de billets de banque, mais 
je n'en fus pas autrement étonné, Mme Bo-
lo ayant de la fortune. » 

La voix de M. d'Iriart d'Etchepare par-
vient difficilement dans le fond de la salle. 
Le public, qui n'entend pas, se livre à des 
conversations confuses et commente les dé-
positions de M. Barthou et de M. Hudelo. Le 
témoin, dont le débit est très rapide, con-
tinue à déposer sans s'en inquiéter. Il a l'ha-
bitude du Parlement. 

M. d'Etchepare ayant dit : « Les Allemands 
me paraissent avoir manqué de psycholo-
gie en s'adressant à Bolo, le lieutenant Mor-
net lui demande ce qu'il entend par -là. 

Le témoin : Je veux dire que Bolo ne m'a 
pas paru avoir assez d'envergure pour or-
ganiser dans un pays intelligent comme 
la France une campagne de presse efficace. 
(Rires prolongés.) 

» n parlait de ses relations à tort et à tra-
vers. Il disait communément «Raymond», 
« Louis », « Joseph », pour parler de M. Poin-
caré, de M. Barthou et de M. Caillaux. 

» Il n'y a que moi qu'il n'ait pas appelé 
par son petit nom, parce que je ne suis 
qu'un député de troisième classe. » 

Le commissaire du gouvernement : Pos-
sible I II n'a pas de valeur personnelle, mais 
il a pu être un bon maquignon pour recru-
ter des concours à l'Allemagne. Il a pu se 
vanter de disposer de hautes personnalités 
politiques en France. Il a même pu le 
croire lui-même. Ce sont des phénomènes 
d'auto - suggestion. (Rires.) Mais enfin, il 
n'est pas tellement fort 1 Si j'en crois les 
débats, il n'a fait que des affaires qu'il a 
ratées ((Hilarité.) 

Le témoin : En tout cas, je ne l'aurais pas 
chargé d'une mission aussi considérable, et 
je ne lui aurais pas confié 10 millions. 

Le commissaire du gouvernement: Vous 
auriez eu peur qu'il ne les mît dans sa po-
che ? 

Le témoin : Parfaitement ! Et la salle de 
rire du meilleur cœur. 

Le commissaire du gouvernement, qui 
serre le débat, évoque un reçu de 6 millions 
signé par Bolo à l'Allemagne, et dont a par-
lé Pavenstedt. Les Allemands ne sont pas 
assez naïfs pour laisser circuler une pièce 
pareille. Le reçu n'est pas chez Pavenstedt; 
il est chez Bernstorfî, qui l'a'emporté avec 
lui lorsqu'on l'a expulsé. 

Me Albert Salle proteste : Les bagages de 
Bernstorff ont été visités par les Anglais, 
qui ne sont pas assez naïfs pour lui laisser 
le reçu. Si cette pièce existe, versez-là aux 
débats ! Je plaiderai cinq minutes et deman-
derai les circonstances atténuantes; si elle 
n'existe pas, je demanderai l'acquittement. 
Vous êtes dans l'hypothèse, et j'attends la 
preuve. 

Le commissaire du gouvernement : Je suis 
dans le bon sens ! 

M. d'Iriart d'Etchepare, qui avait été un 
peu oublié à la barre, reprend la parole. Il 
fournit quelques détails à la demande de 
Bolo sur une affaire d'abattoirs à Belgrade, 
dans laquelle Bolo avait des intérêts. 

L'expert Doyen dit qu'il n'a pas relevé 
trace de. cette affaire au cours de son exper-
tise. 

M. Caillaux 
Sensation 1 Le président dit au sergent 

appariteur de faire entrer M. Caillaux; 
mais auparavant il lit les articles du Code 
d'instruction criminelle qui punissent les 
perturbateurs d'une audience ; cela dénote 
l'atmosphère de la salle. 

Il la connaît oette salle et cette barre, M. 
Caillaux. Et nous l'y avons vu, il y a qua-
tre ans, quand se dénouait devant la jus-
tice l'assassinat de Gaston Calmette par Mme 
Caillaux. A ce moment-là, M. Caillaux était 
libre. 

La porte s'ouvre. Une réminiscence clas-
sique vient à l'esprit : 

Ses malheurs n'avaient point abattu sa fierté. 

Il faut dire plutôt : sa superbe. 
Il avance, le port de tête insolent, l'œil dur, 
l'ensemble de l'allure arrogant. Humble 
cortège qui rappelle la réalité; des mes-
sieurs modestes le suivent : ce sont les re-
présentants de la police de Sûreté. 

De sa voix rauque, M. Caillaux décline : 
Joseph Caillaux, député, président du Con-
seil général de la Sarthe. 

Le président : Votre domicile ? 
R. — Prison de la Santé. 
Et M. Joseph Caillaux commence de par-

ler avec une extrême rapidité. 
« J'ai été en bons, en très bons rapports 

avec M. Bolo. Je ne veux pas oublier le 
passé, moi. (Il détache le : mol, énorme, 
autoritaire, provocant). 

»Je l'ai connu en 1911, alors que j'étais 
président du conseil. C'est mon collègue 
M. Aiam oui voulait me le présenter. J'a-
vais refusé"de voir Bolo, ayant consulté le 
dossier de la Sûreté générale et ne l'ayant 
pas trouvé favorable. M. Ajam insista, et 
M. Monier me montra qu'il y avait beau-
coup de choses inexactes dans le dossier 
Boio; et quant à la condamnation, M. Mo-
nier xnaînrma qu'elle était isréxscw. Il 
m'en -tonna des cre." :«.-Enns. :i me reoori-
dait de l'honorabilité de Bolo comme de la 
sienne propre. 

» De 1912 à 1914, j'ai reçu M. Bolo dans 
mon cabinet, où il me demandait des conseils 
pour les statuts de Société du Venezuela et 
de Colombie. (Mouvement.) Il venait accom-

pagné de personnalités parfaitemeat hono-
rables. J'ai déjeuné en mai 1914 chez Boio 
avec M. Louis, ancien ambassadeur. Des re-
lations depuis cette époque se sont établies 
entre Bolo et moi. Je n'ai entendu que des 
propos patriotiques ru» de Phalsbourg. 
D'ailleurs, il n'y avait rien de précis contre 
Bolo. Si on l'avait arrêté le 3 septembre, 
on aurait été forcé de le relâcher. » 

D'une voix qui s'irrite, M. Caillaux s'é-
crie : « La calomnie, toujours facile contre 
les hommes politiques, surtout entre hom-
mes politiques, prétend tirer parti de mes 
relations avec Bolo contre moi et contre 
l'accusé ! » 

Lâ-dessus, M. Caillaux parle alors de sa 
politique qui s'éloigne de celle gui, sous pré-
teste de raiëbn d'Etat, a fait assassiner 
Jaurès. 

Cette déclaration de politicien faite au 
surplus sur un ton de menace ou de défi — 
on ne sait au juste — dans ce débat, où elle 
apparaît complètement déplacée, provoque 
des mouvements de surprise et susciterait 
des protestations si l'on n'était sous le coup 
des menaces du président. 

Le Commissaire du gouvernement : Est-ce 
que Bolo vous a parlé d'une dette contrac-
tée par le khédive envers lui ? 

Le témoin : Oui, Bolo a fait allusion à 
des créances sur le khédive. 

Le lieutenant Mornet interroge M. Cail-
laux sur sa correspondance, et lui demande 
quels sont les « amis sûrs » signalés dans 
une lettre à Bolo. 

M. Caillaux : Il s'agissait du dîner d'Iriart 
d'Etcheparre. 

Le commissaire du gouvernement : Quant 
à l'autre lettre 

M. Caillaux : Mais, allez-y donc. 
Ici M. Caillaux a passé la mesure, et le 

commissaire du gouvernement, sans plus at-
tendre, lui fait sentir la rudesse du coup de 
caveçon. 

Le commissaire du gouvernement : Mon-
sieur Caillaux, je ne suis pas habitué à ce 
que l'on me parle ainsi, et que l'on me dise : 
Allez donc. (Vives approbations.) 

M. Caillaux, cramoisi, s'incline en se 
mordant les lèvres, et, avec line humilité 
fausse, mais qu'on sent mortifier l'homme : 
« M. le Commissaire du gouvernement, je 
vous en prie » (Cinglante leçon I Elle a 
porté.) 

Vif Incident 
L'avocat de Porchère, Ma Maroel Héraud, 

demande à M. Caillaux s'il n'a pas affirmé 
avec d'autres personnalités politiques, no-
tamment M. Maurice Violette, au moment 
de la formation du cabinet Painlevé : «Il 
n'y a pas de charges maintenant. C'est le 
non-lieu... On ne peut rien sans les docu-
ments d'Amérique. » 

— Oui 1 répond M. Caillaux. 
Le commissaire du gouvernement : L'é-

ventualité'd'un non-lieu ne fut pas envisa-
gée par la justice militaire. 

Me Marcel Héraud demande qu'on enten-
de M. Viollette. L'accusation s'y oppose. 
Suit une discussion sur l'intérêt que présen-
terait cette audition : M. Caillaux écoute le 
colloque, congestionné I 

Le commissaire du gouvernement résume 
son opinion en disant que jamais il ne fut 
question de rendre un non-lieu. Mais l'avocat 
de Porchère insiste et déclare que M. Viol-
lette demande à être entendu. Le lieutenant 
Mornet à nouveau s'y oppose. 

Me Heraud demande alors au président 
d'entendre M. Viollette en vertu de son pou-
voir discrétionnaire. 

L'ardeur, la fougue du jeune défenseur 
de Porchère a fait monter le ton du débat. 
A ses attaques, le lieutenant Mornet riposte 
par de terribles contre-attaques. Et, d'une 
voix tonnante, il jette : « Je suis ici le re-
présentant du 3e conseil de guerre; j'en 
apporte la pensée I Je ne permettrai pas que 
mon affirmation puisse être discutée, même 
par un député, même par un ancien minis-
tre I » (Sensation. Vives approbations.) 

Me Marcel Héraud demande à rédiger des 
conclusions sur l'incident. 

On a oublié M. Caillaux. 
M. Caillaux : C'est fini ? demande-t-il d'un 

ton mi-pincé, mi-narquois. 
-- Oui. 
Et M. Joseph Caillaux se retire et, en com-

pagnie de sa suite, regagne la prison de 
la Santé. 

Le commissaire du gouvernement dépose 
de son côté des conclusions à fin de rejet 
de celles rédigées par la défense. 

Après en avoir délibéré en chambre du 
conseil, le colonel-président donne lecture 
d'un jugement aux termes duquel le conseil 
rejette « à l'unanimité » les conclusions de 
la défense, et déclare passer outre aux dé-
bats, le président ayant le droit, en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire, d'ordonner 
ou de refuser l'audition sollicitée, Donc, 
pas d'audition du député Viollette. 

DES TEMOINS 
Les témoins continuent de défiler : 
M. Edouard Perier, qui fut le dernier gé-

rant de la banque qui a gardé son nom, mais 
qui est aux mains de M. Bauer, lequel pré-
senta Bolo à M. Cil. Humbert : 

L'Allemagne a besoin d'une banque pour 
qu'une campagne comme elle le désirait 
eût lieu, et cette banque, qui a besoin d'ê-
tre entre les mains d'un seul individu, 
existe : c'est celle qui est entre les mains de 
M. Bauer. 

A M. Jean Finot, directeur de la « Revue » 
qui dit : « Bolo m'a offert un million en re-
venant d'Amérique », l'accusé qui avait gar-
dé le silence jusque-là riposte, goguenar-
dant : « Si je lui avais offert un million, il 
l'aurait gardé I » (Murmures). 

Le commissaire du gouvernement « Et 
c'est pour dire cela au témoin que vous l'a-
vez fait venir ici ? 

M. Albert Milhaud, ancien rédacteur en 
chef du « Rappel », a eu l'impression que 
BOIQ considérait M. Joseph Caillaux comme 
un ami. 

M. du Mesnil, directeur du « Rappel », re-
cueiUlit les m'eilïeuït's renseignements sur 
Bolo, qui n'ayant pu être soldat, demanda 
à combattre à sa manière, et commandita 
le « Rappel » en prenant 1,500 actions. 

Puis, on entend encore M. Ephralm. Le 
directeur du « Cri de Paris », tête à la Hen-
ri IV, hébraïque, déclare que si Bolo —■ qu'il 
ne connaît pas — a des actions, elles ne 
peuvent qu'être au porteur. M. Meunier-Sur-
oouf, député, qui a vu le ruban de la Légion 
d'honneur à la boutonnière de l'aventurier. 

Le témoin à venir est Mgr Bolo, frère de 
l'accusé. Mais comme sa déposition menace 
d'être longue, elle est renvoyée à lundi, et 
la séance est levée dans un grand bronbaha. 

Ceux qui sont venus en spectateurs sont 
enchantés. Comment donc ! « matinée »• à 
grandes vedettes : Barthou, Caillaux, le rôle 
du président Poincaré. On en parlera d'a-
bondance dans les salons et aux flve 
o'elock ! 

Et Bolo, dans tout cela ? Bolo ? Mais on 
l'oublie. 

Le lieutenant Mornet le retrouvera. 

Commoniqaé italien 
Duel d'Artillerie très vif 

dans le Val Brenta 
Rome, 9 février (officiel). 

Duels très vifs et forte concentration de 
feu des deux artilleries dans le fond du 
VAL BRENTA et dans la zone du MONT 
MELACO et du MONT ASOLONE. 

Au nord de PREZZO (Giudicarie), des 
patrouilles ennemies, qui tentaient de sur-
prendre un de nos postes avancés, ont été 
mises en fuite à coups de grenades. 

Entre POSINA eri'ASTlCO et le long 
du littoral, nos groupes explorateurs ont 
harcelé efficacement les avant-postes ad-
verses. 

Armée d*0i4ert 
Salonique, 8 février. 

'A l'ouest de Seres, un détachement d'as-
saut britannique a effectué un coup de 
mnin réussi sur un ouvrage ennemi. Dans 
plusieurs secteurs du front, les artilleries 
française et britannique ont manifesté une 
vmc activité 

Notre aviation a bombardé la gare de 
MLLETKOVO. '  ♦ 
Les Borces ennemies 

seraient de 220 Divisions 
et 1,790 Batteries de Canons lourds 

Paris, 9 février — D'après de nouveaux 
renseignements, les forces ennemies sur le 
front de France seraient de 220 divisions, ce 
qui représente environ 1 million 575,000 baïon-
nettes. Les autres armes en service forment 
un total à peu près égal. 

On pi'it évaluer à 1,790 batteries le nom-
bre deT&nons lourds qui se trouvent sur le 
front occidental, sans compter les batteries 
de côte et de forteresse. On entend par ca-
nons lourds les pièces d'un calibre allant 
de 120 à 420. Le canon de campagne, qui a 
été allongé, est plus redoutable ou'au com-
mencement de la guerre. Les "Allemands 
peuvent se permettre le luxe d'une offen-f ;ve 
deux fois plus étendue que celle de Verdi n. 
il leur est possible d'attaquer sur un front 
cjue'conque ne :- , Kilomètres. 

Les Emissions de Billets 
de 3a Banque de France 

Paris, 9 février. - Un décret en date du 
7 lévrier 1918 élève à 27 milliards le chif-
fre maximum des émissions de billets de 
la Banque de France et de ses succursales. 
Le chiffre des émissions a été élevé six fois 
depuis le début de la guerre jusqu'à aujour-
IUÎ1"A savoir: A 12 milliards, le 15'août 
1914 ; à 15 milliards, le 11 mai 1915 ; à 18 mil-
liards, le 15 mars 1916: à .1 milliards le 

Dre 19Ï7
R ; à 24 milliards' le 10 sept'em-

tesËtéaemœtsitelswie 
Les Japonais quitteraient la Russie ( ?) 

Genève, 9 février. — La « Gazette de Voss » 
apprend de source sûre ,que le bruit court 
en Russie que les Japonais auraient reçu 
de leurs consulats l'avis de quitter la Rus-
sie dans le plus bref délai possible. Beau-
coup sont déjà partis. 

■ 

11 FEVRIER 1917 
Dans la Somme, les troupes anglaises 

poursuivent leur avance. Elles dé sont 
emparées de i,200 mètres de tranchées al-
lemandes et ont fait 300 prisonniers. 

A Bordeaux, réglementation de la con-
j sommation du sucre. 

 * 
MANIFESTATION FRANCO-AMERICAINE 

La GtaisFe de Commerce 
américains de Paris 

Yisiîe île nouveau Bordeaux 

LA PAIX SIGNÉE 
Entre la Quadruplice 

et la République de l'Ukraine 

Berne, 9 février. — On mande de 
Vienne que oette nuit, à dsux heures 
du matin, la paix a été signée à 
Brest-Litovsk entre la Quadruplice et 
la République populaire de l'Ukraine. 

 o 

Un Ultimatum 
à la Roumanie 

Bàle, g février. — Les journaux allemands 
annoncent que le maréchal Mackensen a 
adressé, le 6 février dernier, au nom du gou-
vernement allemand, un ultimatum au gou-
vernement roumain lui fixant un délai de 
quatre Jours pour entrer en pourparlers de 
Pa|!e conseil des ministres de Roumanie s'est 
réuni aussitôt, et après une longue délibé-
ration a offert sa démission au roi, qui l'a 
aCQnPtne sait encore à quel homme politique 
le souvorain fera appel pour succéder a M. 
Bratiano. 

Il y a un an, à la veille de l'entrée en 
guerre des Etats-Unis aux côtés des alliés 
peur la défense du Droit et de la Liberté des 
peuples, la Chambre de commerce améri-
caine de Paris venait à Bordeaux, où elle 
était l'objet, de la part de notre Chambre de 
commerce, de notra municipalité et des au-
torités locales, d'un vibrant accueil. La 
Chambre de commerce américaine visitait 
le port, examinait les projets prévus pour 
son développement ,et sarrêtait longuement 
à Bassons, qui n'était guère encore qu'une 
vaste solitude. A la suite de cette randon-
née, au cours d'une réception par la Cham-
bre de commerce de Bordeaux, nos hôtes, 
enthousiasmés, déclaraient que notre ville 
était le trait d'union naturel entre la France 
et les Etats-Unis, et prédisaient aux rives 
de Bassens, prolongement de notre port, un 
lumineux avenir. 

Samedi, les membres 'dp :là Chambre amé-
ricaine de Paris sont revenus à Bordeaux. 
Us ont parcouru le chemin déjà fait en 1917 
et ont été à même de constater que leurs pré-
visions étaient en grande partie réalisées. 
Bordeaux et les Etats-Unis ne sembLeait faire 
qu'un, et Bassens s'est transformé en une 
ruche laborieuse, cependant que ses appon-
tements se développent chaque jour et 
voient affluer navires et marchandises. 

Dans la soirée de samedi, nos amis Amé-
ricains ont, à leur tour, invité les notabili-
tés bordelaises à un dîner tout intime et 
charmant, qui a été servi dans le ravissant 
jqfdin du restaurant du Chapon-Fin. En 
ce cadre élégant, un menu exquis, comme 
il sied à cette grande maison, a été servi, 
accompagné des vins de nos premiers crus, 
afin de faire, une fois de plus, apprécier 
la richesse de notre incomparable vignoble. 

Les représentants de la Chambre améri-
caine étaient : MM. V.-R. Berry, président; 
L.-V. Benêt, ancien président; John Wcare, 
secrétaire honoraire; W.- S. Hogan, vice-
président; W.-M. Day, trésorier; F. Boole, 
secrétaire, et G. Washington Lopp, • direc-
te* of ports ». 

A leurs côtés avaient pTis place, avec le 
général X... et des officiers américains, MM. 
Olivier Bascou, préfet; Charles Gruet, mai-
re; le général Hallouin, commandant en 
chef la 18e région; le médecin inspecteur 
Clarac, directeur du service de santé; Da-
niel Guestier, président; Paul Maurel et 
E. Huyard, vice-présidents; de Vial, mem-
bre de la Chambre de commerce; Clavel, In-
génieur en chef, directeur du port de Bor-
deaux, etc. 

A l'issue du dîner, les convives se sont 
réunis dans le salon du restaurant, où M. 
Berry a tenu à féliciter la Chambre de com-
merce de Bordeaux et, aussi, nos conci-
toyens, de l'œuvre accomplie depuis une 
année. 

Le président de la Chambre de commerce 
arnéricame a rappelé les souvenirs qui unis-
sent aux Etats-Unis Bordeaux, où s'embar-
quèrent La.fayette et d'autres grands Fran-
çais, qui allèrent au cœur de l'Amérique. 
« Aujourd'hui, ajoute-t-il, les Etats-Unis 
paient une dette de reconnaissance et vien-
nent au cœur de la France. 

» On prétend, poursuit en substance M. 
Berry, que les Allemands sont des organisa-
teurs supérieurs. Bien avant eux, les Fran-
çais, et les Romains leurs ancêtres, mit 
prouvé qu'ils étaient des maîtres en orga-
nisation... Les Romains construisaient, no-
tamment, des routes. U importe do suivre 
ici leur exemple, et, tout d'abord, d'établir, 
avec le concours franco-américain, un grand 
boulevard qui relie Bordeaux à Bassens.. 

» Pour accomplir de grandes œuvres, des 
œuvres utiles, il faut, comme pour rempor-
ter la victoire, l'unité de vues. C'est cette 
unité qu'ont réalisée les Etats-Unis en don-
nant au président Wilson des pouvoirs qui 
équivalent à une véritable dictature... » 

Après avoir examiné les travaux qu'il se-
rait nécessaire d'exécuter au port de Bor-
deaux, M. Berry affirme sa foi inébranlable 
et raisonnée dans la victoire des alliés, con-
tre « une nation où l'honneur n'existe pas ». 
« Il ne peut y avoir, conclut-il, qu'une paix 
possible, c'est une paix « dictée à Berlin par 
les alliés ». 

Répondant au président de la Chambre de 
commerce américaine, M. Charles Gruet a 
déclaré qu'il verrait avec une vive satisfac-
tion qu'une grande voie fût le plus promp-
tement établie de Rordeaux à Bassens. 

D'autres allocutions ont été prononcées 
par M. le général X..., M. Olivier Bascou, 
préfet; M. Daniel Guestier, M. Clavel, qui a 
rendu un éclatant hommage à la collabora-
tion américaine, et par M. Benêt. 

Ainsi que l'a admirablement dit l'ancien 
président de la Chambre américaine de Pa-
ris, « la guerre a fait pour le port de Bor-
deaux, ce que n'auraient pu accomplir qua-
rante années d'études. Bordeaux doit être le 
port de liaison de la France avec l'Améri-
que, son port commercial avec les Etats-
Unis... » 

Les représentants de la Chambre améri-
caine de Paris poursuivent dimanche leur 
examen. Ils se rendront compte du chemin 
parcouru depuis une année et des sympa-
thies profondes que leurs compatriotes ont 
acquises à Bordeaux. • 

Comité général franco-américain 
Le Comité général franco-américain, qui a 

été créé à Bordeaux en 1907, s'est efforcé, de-
puis cette époque, en diverses circonstances, 
de rsserrer les liens d'amitié qui ont existé 
de tout temps entre les Etats - Unis et la 
France. 

Pour continuer son œuvre, le président et 
les membres de ce Comité organisent un via 
d'honneur qui sera offertr dans les salons 
de l'hôtel de ville le dimanche 10 février 
courant, à seize heures trente. 

Cette manifestation devant se, produire 
en même temps que le festival des alliés, 
nos amis américains pourront fraterniser 
avec les autres nations amies et la popula-
tion bordelaise. 

Légion d'Honneur 
Est inscrit au tableau spécial de la Lé-

gion d'honneur : 
Pour chevalier, M. Mormiche, sous-lieu-

tenant à la 6e compagnie du 57e régiment 
d'infanterie : « Officier d'élite, d'une bravou-
re et d'un entrain superbes. A été blessé 
grièvement le 5 mai 1917 au plateau de Vau-
clerc en conduisant vaillamment son grou-
pe à l'attaque des organisations alleman-
des. Une citation. » 

Mairie de Bordeaux 
Les bureaux de l'hôtel de ville seront fer-

més les après-midi des mardi 12 et mer-
credi 13 février courant. 

Vœux du Syndicat des Patrons 
Pâtissiers et Confiseurs 

de Bordeaux et de la Région 
Nous recevons la communication du vœu 

suivant présenté à M. le Préfet de la Gironde 
pour être transmise a M. le Ministre : 

Le Syndicat des patrons pâtissiers et con-
fiseurs de Bordeaux et de la région, n'igno-
rant pas que l'intérêt de la nation exige 
qu'il soit importé le moins de sucre possi-
ble, afin de permettre l'arrivée des contin-
gents américains et de leur armement, re-
nonce, après la farine, à tout emploi de 
sucre. 

Les membres du Syndicat demandent à 
employer pour leur pâtisserie de la farine 
de manioc, de la fécule de pomme de terre, 
des amandes, des fruits, du glucose. 

Cette fabrication leur permettrait de con-
tinuer à employer leur personnel qui ne 
peut, à l'heure actuelle, trouver d'emploi 
malgré toutes les démarches qu'il a pu en-
treprendre. 

D'autre part, le Syndicat des patrons pâ-
tissiers et confiseurs de Bordeaux et de la 
région estime qu'en faisant cette fabrica-
tion (la plupart des produits qu'il emploi-
rait ne pouvant l'être sans son concours) il 
aiderait au ravitaillement de la population 
et au maintien de cet esprit de confiance 
que l'arrière a jusqu'à présent toujours con-
servé. 

Espérant gue le gouvernement voudra 
examiner avec bienveillance ces vœux et 
certain que, seul, l'intérêt supérieur de la 
France lui dictera ses décisions, le Syndi-
cat des patrons pâtissiers et confiseurs da 
Bordeaux et de la région, plein de confian-
ce, attendra une juste mesure qui permette 
à ses membres de vivre et de faire vivre son 
nombreux personnel. 

Pour le Comité de défense des patrons 
pâtissiers de Bordeaux et de la région, 

Pour le président : le délégué, V. F AVE. 

Fabrication et Vente du Pain 
Exécution de l'arrêté préfectoral du S2 juin 1911 

Boulangers désignés pour la fabrication 
et la vente de pains dits de « régime » (pain 
complet, pain sans sel et pabi de gluten), 
du II au 24 février courant inclus : 

Duclerc, nie des Retaillons, 35; Bidon, cours 
Balguerie, 3; Gaillard, rue Saint-Joseph, 9; 
Duptn, cours de la Martinique, 72; LaboucJiè-
de, rue (lu Palais-Gaflien, 38; Dastarac, rue 
Fondaudége, !); Lalanne, rue de Caudéran, 8; 
Camplgnolle, rue Mondenard, 152; Langlois, 
rue Saint-Remi, 48; Lagrange, place Pey-Bei-
land, 13; Gendreau, rue d'Arès, 128; Laftor-
guo, rue de la Chartreuse, 25- Garguet, rue 
des Ayres, 10; Pléchat, rue baintc-Colombe, 
42; Bordes, rue Sainte-Lulalie, £0; Muline, rue 
du Mirall, 52; Duffau, rue des Gants, 2!); Bar-
det, rue Louis-Mie, 5; Uamourette, cours do 
Bayonrie, KjO; Mannant, rue Blllaudel, 12; Bon-
nerous, cours de Toulouse, 280: Tastet, rue de 
Bègles, 170; Jambon, avenue ïhlers, 6; Stnce-
rin, rue Emile-Lamothe, 24; Labeyrie, rue 
Flornoy, 21; Seguet, nie Aobard, 207; Tur-
paud, rue Delbos, 106. 

Article 2 de l'arrêté sus-visé : « Seuls, les 
pains dits de « régime » (pain complet, pain 
sans sel et pain de gluten) pourront, com-
me par le passé, être fabriqués et mis en 
vente, sur production de certificats médi-
caux, aux conditions actuelles de forme et 
de poids, par un certain nombre de bou-
langers désignés d'avance et à tour de rôle, 
par les municipalités. » 

 *-
Transport des Semences 

de Pommes de Terre 
et de Légumes secs 

Le matériel roulant destiné au transport 
fies semences de pommes de terre et de lé-
gumes secs sera mis à la disposition des in-
téressés qui en auront formulé la demande 
! égulière en présentant à l'appui, à la gare 
de départ, un certificat du maire de la com-
mune destinataire.attestant, sous sa respon-
sabilité, qu'il s'agit de graines et de tuber-
cules destinés à l'ensemencement et à la 
plantation pour la prochaine campagne. 

Ce certificat, établi en double exemplaire 
pour chaque expédition, devra indiquer les 
gares de départ et d'arrivée, les noms et 
adresses de l'expéditeur et du destinataire, 
et (en toutes lettres) le poids à transporter. 
La mention : « Ce certificat doit être oblitéré 
à la gare de départ et suivre la marchandise 
dans ses déplacements », y figurera. 

Ces certificats, après signature du maire, 
seront soumis par les acheteurs de semen-
ces, pour avis et apposition de son cachet, 
au directeur des services agricoles du dé-
partement qui les transmettra au service 
central pour visa. Celui-ci en fera retour 
aux acheteurs, à qui il appartiendra de les 
faire tenir à leurs expéditeurs. 

L'Epuration de Bordeaux 
Au cours des rafles effectuées dans la 

soirée et dans la nuit de samedi, cours Vic-
tor-Hugo, quai des Salinières, places Can-
teloup et des .Capucins, cours Saint-Jean 
et place d'Aquitaine, cinquante-trois indi-
vidus sans papiers d'identité ont été appré-
hendés et conduits à la Permanence. Vingt-
sept ont été écroués pour défaut de papier 
d'identité, deux ont été conduits à la Place, 
et vingt-quatre ont été relaxés après exa-
men de situation. En outre, quatre filles 
soumises racolant ont été écrouées à la 
prison municipale. 

MM. Champrol, commissaire du premier 
arrondissement; Belliard, capitaine officier 
de paix; Commenge, sous-lieutenant, et de 
nombreux gardiens de la paix, ont pris part 
à ces rafles. 

L'Affaire du Collier 
Qui est le prétendu déserteur boche 

arrêté vendredi ? 
Il est à peu près certain que l'individu 

arrêté dans les circonstances que rela-
tait notre précédent numéro, n'est pas, 
ainsi qu'il le prétend, un déserteur boche, 
car à plusieurs reprises il fut questionné en 
allemand et sembla ne pas comprendre. Et 
lorsqu'on lui demanda enfin, en français 
cette fois, pourquoi il s'obstinait à garder le 
silence quand on lui parlait sa langue, il 
répondit avec emphase qu'il se refusait à 
parler allemand parce qu'il adorait la Fran-
ce. 

Quant aux révélations • sensationnelles » 
qu'il avait promis de faire, il y a renoncé 
et pour cauffe. Les magistrats et un officier 
qui l'ont questionné à ce sujet ont bien vite 
été convaincu qu'il n'avait rien à dire. 

Pourquoi donc cet individu a-t-il fait ces 
mensonges ? Ne serait-il pas quelque escroc 
français, peut-être belge, — il a le type 
flamand — sous le coup d'un mandat d'ar-
rêt et qui tenterait de donner le change en 
se disant Allemand î 

Les magistrats s'accordent à penser que 
le faux Beauvallet aurait répondu en alle-
mand s'il avait bien possédé à fond la lan-
gue de ce pays. Sans doute la parle-t-il as 
sez mal I 

On seTa d'ailleurs bientôt fixé, car le soi-
disant Boche a été photographié et mensuré 
au service anthropométrique, en dépit de 
son évidente mauvaise volonté. Sa fiche a 
été envoyée à la Sûreté générale à Paris. 
Dans deux ou trois jours, espère-t-on, cette 
fiche aura permis d'établir l'identité de l'in-
connu. A moins qu'il ne soit tout simple-
ment un déserteur français, non encore 
condamné jusqu'ici... 
• Ce qui est acquis, c'est que le faux Beau-
vallet a, depuis le temps qu'il est dans la 
Gironde, été constamment à court d'argent. 
Il est allé la semaine dernière chez le prési-
dent de la Société des mutilés de guerre 
pour solliciter un secours, et il a reçu 20 fr. 

Quand il est arrivé à Mérignac, et s'y est 
associé avec un petit industriel pour le mon-

tage des constructions en bois, il n'a fait au- ■ 
cune avance d'argent : il a convaincu son ' 
associé, d'abord par sa bonne présenta-
tion, ensuite par sa connaissance parfaite 
du métier. Il est incontestablement un ou-
vrier charpentier expérimenté. 

Au cours d'une perquisition effectuée rue 
Malescot, où le faux Beauvallet avait, on 
le sait, loué une chambre, on a saisi une 
capote et un pantalon d'uniforme militaire 
français, dont il était vêtu à son arrivée à 
Bordeaux, ainsi qu'une clé de la chambre 
.que le prétendu déserteur occupait à Tou-
louse avant de venir dans notre ville. 

Depuis huit jours environ, il avait loué, 
cnez une habitante de la commune de Mé-
rignac une chambre, et y prenait pension. 
^s' iu,SIÏUil Présent, la brave femme n'a 
taire M»'eur de l'argent de son loca-

rJM™,?K^m' cc>mmissaire chef de la briga-
cnnfï£: ™; tmrsmt l'enquête qui lui a été 
confiée par le procureur de la République. 

L inculpé reste écroué au fort 3u Hâ 

citation directe ne contient pas le texte da 
loi applicable. Conseil de guerre de renvoL 
Toulouse. 

SPECTACLES 
DIMANCHE 10 FEVRIER 

Fn.Vs-CAlS. - 8 h. 30 : . Paillasse ,, . Cavale-
ria Kusticana », Ballet de « Faust ». 

TRI YNON. - 8 h. 30 . « La Carotte ». 
BOUFFES. - 8 h. 30 : .Le Cœur et la Main», 
APOLLO. _ 8 h. 30 : . Ohé ! la Belle !, Dranern. 
AT roiÏT

 8 h' 30 : « Ca vaut l'Voyage 1 , 
«liiiiiiD«~ 8 h- 30 : « r* c<»"-rier de Lyon ». 
ALHAMBRA. _ 8 h. 30 : Gr* Cinéma, Stcatlng, 

Engins dangereux 
Le public est prévenu qu'il ait à se mettre ! 

en garde contre des engins explosifs tels I 
que grenades, etc., qu'on trouve assez fré- j 
quemment sur la voie publique depuis quel- 1 

que temps. C'est ainsi que samedi matin, 
M. Pierre Bélinga, demeurant à Cenon, la-
veur de cales, a trouvé trois grenades en-
veloppées dans un journal, quai de Quey-
ries, à proximité du poste de police. 

Ces engins ont été transportés au poste 
et le bureau de la place a été avisé aussitôt. 

Snint-Projet-CInéma 
«CARMEN, AVEC CHARLOT 7 

Lundi, 2°>= épisode de « CARMEN » avec lit 
célèbre comique CHARLOT. « SOUS LE CHAR 
ME» délicate comédie dramatique en quatre 
parties. « JUDEX » (nouvel épisode). Un mer-
vellleux voyage et d'intéressantes actualité» 
romplèteront ce programme particulièrement 
ittrayant. 

PETITE CHRONIQUE 
Dans un restaurant. — Tandis que M. Per-

not, de Biarritz, de passage à Bordeaux, pre-
nait son repas, vendredi soir, dans un res-
taurant des allées de Tourny, il fut dépouil-
lé de son portefeuille contenant la somme 
de trois cents francs. 

Dans un hôtel. — On a volé à M. Daudin, 
voyageur de commerce, demeurant à Péri-
gueux, qui était descendu dans un hôtel 
de la rue Voltaire, une serviette en cuir 
contenant des échantillons de biscuiterie, le 
tout d'une valeur de soixante francs. 

A domicile. — Samedi matin, entre onze 
heures et midi, les appartements de M. Mey-
nieu, débitant, 105, rue Porte-Dijeaux, ont 
été visités par un malfaiteur. Ce dernier a 
soustrait un portefeuille contenant la som-
me de cent cinquante francs. 

Garez vos bécanes ! — Pour n'avoir pas 
suivi ce conseil, M. Duco, mécanicien, 23, 
rue Capdeville, a été victime d'un filou, 
vendredi matin, vers dix neures. Celui-ci 
s'e6t emparé de sa bicyclette, d'une valeur 
de quatre cents francs, que l'imprudent mé-
canicien avait déposée momentanément de-
vant un magasin de la rue Sainte-Catherine. 

Toujours les dévaliseurs. — Ils ont frac-
turé, dans la nuit de vendredi à samedi, 
deux vitrines extérieures d'un salon de coif-
fure, 40, cours du Chapeau Houge; mais ils 
ont fait « fiasco », les vitrines ayant, été dé-
barrassées de leur contenu, la veille. 

Plus heureux, les mêmes malfaiteurs, 
vraisemblablement, ont fracturé trois vitri-
nes du magasin d'un chemisier de la rue 
des Piliers-de-Tutelle. Us ont pu soustraire 
divers effets de linge de corps. 

Ils opèrent partout.— Au marché Roya!, 
samedi, vers midi, un filou s'est emparé 
d'un portefeuille garni de cinq cent quatre 
vingt-dix francs, au préjudice de M. Cur-
san, marchand de porcs, demeurant à Bè-
gles, 10, rue Abadie. 

Dans un wagon en station boulevard Go-
dard, ont été volées : onze pièces de coton 
écru, de cent mètres chacune. D'autres wa-
gons, en station place Latule, ont été é?." 
lement visités, et les voleurs ont emporté 
divers objets, ainsi que cent dix-sept kilos 
de lard. Ces deux vols ont été commis au 
préjudice de la Compagnie des chemins de 
fer du Midi. 

Et c'est peut-être pour emporter leur bu-
tin que les malfaiteurs ont pénétré dans 
l'écurie de M. Fontanille, marchand de che-
vaux, 34, chemin Doumerc. Ils y ont sous-
trait un attelage (cheval et voiture). Après 
s'en être servis, ils l'ont, abandonné. L'atte-
lage a. été trouvé abandonné, samedi matin, 
vers six heures, chemin Doumerc. 

Cadavre repêché. — On a retiré de la Ga-
ronne, samedi matin, vers neuf heures et 
demie, quai de Brazza. en face des Chan-
tiers de la Gironde, un cadavre, qui a été 
transporté à la Morgue, aux fins d'identi-
fication. 

ÉTAT CIVIL 
DECES du 9 février 

H(îS;:r Le Lucas, 15 ans, aven, de Boutaut, 17<V 
GaBrlslie Bonnet, 21 ans, r. Ste-Catherine, 3U» 
Marguerite Messègue, 22 ans, rue Solfértno, 
Céline Persougre, 40 ans, rue Delbos, 117. 
Jean Croazet, 47 ans, quai de Paludate, 7. , 
l'élis Micas, 53 ans, rue Faugas, 32. > 
Wisaheth Razade, 58 ans. rue Tranchera, 41. ' 
Veuve Calmln, C3 ans, rue Pomme-d'Or, 29, 
Jeanne Couturier. 64 ans. rue Nauville, 28. 
Marie Charroy, 65 ans, rue de St-Genès, 171. 
Veuve Chadefeau, rue de Belfort, 140. 
l'atherine Prouln, 83 ans, rue Delurbe, 5. 
Veuve Hougoity 83 ans, rue Berruer, 103. 
Pierre Péjolne, 81 ans, r. Duffour-Dubercler, 1. 
Veuve Aygalencq, rue Emile-Fouroancl, Î9. 

• 

CONVOIS FUNEBRES du 11 février 
Dans les paroisses : 

Sainte-Marie, 7 h. 45 : Mme veuve J. Rajada, 
rue Tranchère 41. — 1 h. 30 : Mme veuve J, 
La-lande, rue de la Benauge, 88. — 3 h. 30 i 

Mme veuve Mercier, avenue Thiers, 47. 
Notre-Dame-des-Anges, 8 h. 45 : Mlle M. Misse- / 

g-ue, rue Solférino, 19. 
Sainte-Eulalie, 8 h. 45 :: Mlle G. Bonnet, rua 

Sainte-Catherine, 211. 
Saint-Ferdinand, i h. 45 : M. H. Lanaeastetï, 

rue Granganeuve, 26. 
Saint-Martial, 1 h. 45: Mlle'R. Jean, cours des 

Messageries-Maritimes, 28. 
Saint-Nicolas, 1 h. 45 : M. R. Callela, Impassa 

Signoret, S. . 
Saint-Victor, 3 h. 30 : M. A. Bousquet, rue 

Sainte Cécile, 13. 
Autre convoi : 

? h. : Mme R. Delaire, hôpital Saint-André. 

CONVOI FUNÈBRE KX6 
M»° Caroline Moulllac, Mme vouve Mouillaa 
ses enfants et petits-enfants; M. et Mme Q«J 
OU, M. Bladinières (au front) et Mme Bladi» 
nlérss, M. Parant, les familles de Baud, Bros-
*ard, de Rolland, de Lajugie, de Loese, d* 
Jaurias prient leurs amis et connaissances de 
leur faire l'honneur d'assister aux obsèques Se 

M. Pierre MOUILLAC, 
soldat automobiliste, 

décédé à l'hôpital temporaire no 27, à Orléans, 
leur époux, père, fils, gendre, frère, beau-frè-
re neveu et cousin, qui auront lieu le mardi 
12 février, en la basilique Saint-Seurin. 

On se réunira à la salle d'attente de cette 
paroisse, a neuf heures un quart, d'où le con-
roi funèbre partira à neuf heures trois quarts, 
l'ornpes funèbres générales, m, c. Alsace-Lorralnt 

CONVOI FUNÈBRE 

Un nouveau Journal roumain 
On peut se renseigner sur la situation de la 

Roumanie, sur les aspirations et revendica-
tions roumaines, comme sur les richesses de 
la Roumanie et leur exploitation après la 
guerre, en lisant «la Roumanie», organe heb-
domadaire, paraissant chaque Jeudi à Paris, 
4, rue E<Iouard-VII et mis sous la direction de 
plusieurs parlementaires et publiclstes rou-
mains. 

Œuvre Bordelaise des bains-âouches 
Dans le mois de Janvier, l'œuvre bordelaise 

des bains-douches h bon marché a donné dans 
ses sept locaux, 9,148 bains-douches. Depuis 
l'ouverture (1892), l'œuvre a distribué 4 mil-
lions 604,699 bains-douches. 

TRIBUNAL SORRECTMKEL 
Présidence de M. LULE-DÉJARDIN, Juge 

L'AFFAIRE DE CENON 
M. Sèrès, commissaire spécial de police, 

ayant appris qu'un certain nombre d'Espa-
gnols demeurant à Cenon nourissaient des 
volailles avec du maïs et de l'avoine, se 
rendit dans cette commune, d'abord pour 
faire respecter la loi du 25 avril 1916 qui in-
terdit de donner à manger des céréales aux 
animaux de basse-cour, ensuite pour éta-
blir la provenance du grain ainsi gaspillé. 

Il établit que six Espagnols — quatre hom-
mes et deux femmes — logés cité Hugon 
détenaient du maïs et de l'avoine volés à 
hord de bateaux, et qu'effectivement il les 
faisaient servir à la nourriture de poulets, 
canards et porcs. 

De plus, il découvrit chez trois d'entre 
eux, un lot important de coupons d'étoffe 
provenant de vols commis sans doute sur 
les quais. 

Les six Espagnols ont comparu samedi de-
vint le tribunal correctionnel qui avait à 
appliquer pour la première fois la loi du 
25 avril 1916. Pour le fait d'avoir nourri 
leurs animaux de basse-cour avec du grain, 
les six inculpés ont été condamnés chacun 
à 15 francs d'amende, aux frais de l'inser-
tion du jugement dans la c Petite Gironde », 
et de l'affichage pendant sept jours à la 
porte de la mairie de Cenon. 

En ce qui concerne les vols. Juan San Pe-
dro, 39 ans, et sa femme, née Bilosna, 32 ans. 
qui ont volé du maïs et de l'avoine, ont été 
condamnés chacun à six mois d'emprison-
nement; Augusta Fernandez. 36 ans, qui a 
reçu du grain volé par sa fillette, a été con-
damnée à trois mois d'emprisonnement; en-
fin, Alejo Benasque, 22 ans, Cipria.no Benas-
que, son père, 49 ans, et Garcia Nicolas. 
23 ans, leur colocataire, chez lesquels ont 
été saisis les draps volés, ont été condam-
nés chacun à huit mors d'emprisonnement. 

M. et Mme A.. Missè-
gue, M. et Mme j.. 

Vissègue et leurs enfants, M. et Mme Sudrie, 
Mm» veuve Baroux et ses filles, Mlle Marcou, 
M. et Mme Bordessoule et leurs enfants prient 
leurs amis et connaissances de leur faire 
: honneur d'assister aux obsèques de 

M"° Marguerite MISSEGUE, 
décédêe dans sa 23e année, 

leur fille, nièce et cousine, qui auront lieu h 
lundi 11 février, en l'église N.-D.-des-Anges. 

On se réunira à la maison mortuaire, 19, ru« 
Solférino, à huit heures un quart, d'où H 
convoi partira à huit heures trois quarts. 
Pompes funèbres générales, m, c Alsace-Lorralnt 

mwi FUNÈBRE 
Marmiesse, Mue Marguerite Lanacastetz, M»' 
Louis Daney et M. Louis Daney (aux armées), 
Miles Marie-Thérèse et Geneviève Marmiesse, 
M. J. Boucherie, M. le docteur Lafond, M"" 
I.afond et leurs enfants, les famlles Lai 
fond, Itey de Peironin, Graves et Boucherie 
de la Mothe (de Marseille), prient leurs amis 
et connaissances de leur faire l'honneur d'as-
sister aux obsèques de 

M. Henri LANACASTETZ, 
leur époux, père, beau-père, grand-père, beau, 
frère et cousin, qui auront lieu le lundi 11 fé-
vrier 1918, en l'église Saint-Ferdinand. 

On se réunira à la maison mortuaire, 26, ru» 
Grangeneuve, à neuf heures un quart, d'où 1* 
convoi partira à neuf heures trois quarts. 

Il ne sera pas fait d'autres invitations. 
Pompes funèbres générales, 131, c. Alsace-Lorraint 

€0NV0! FUNÈBRE 

CONSEIL DE RÉVISION 
DE LA JUSTICE MILITAIRE 

Présidence de M. DUBOIS DE L'HERMONT, 
président de chambre à la cour d'appel 

Le conseil de révision a : 1° annulé le ju-
gement concernant le nommé Espaulella, re-
présentant de commerce à Perpignan, con-
damné à la peine de mort par le conseil de 
guerre de Montpellier pour espionnage; 
L'annulation est basée sur ce que la copie 
de la citation n'est pas signée de l'huissier? 
appariteur, et ne contient pas les testes de 
loi applicables. Conseil de guerre de ren-
voi, Toulouse; 

2° Annulé le jugement concernant le dé-
tenu Avena, condamné par le conseil de 
guerre de Montpellier à la peine des travauv 
forcés à perpétuité pour voies de fait envers 
un supérieur pendant le service. L'annula-
tion est basée sur ce que le conseil, ayant 
admis des circonstances atténuantes, lui a 
appliqué une peine autre que celle prévue 
par la loi, qui n'était que de cinq à dix ans 
de travaux publics. Conseil de guerre de 
renvoi, Toulouse ; 

3° Rejeté les recours formés par les déte-
nus Bernard Thierry, Ruegg, Grimont et Re-
nucci, condamnés par le conseil de guerre 
de Montpellier, le premier à la peine de 
mort, le deuxième à dix ans de travaux pu-
blics, et les trois autres à cinq ans de pri-
son pour refus d'obéissance et rébellion com-
mis par plus de deux militaires sans ar-
mes. Bernard avait, en outre, commis des 
voies de fait envers un supérieur pendant 
le service; 

4° Annulé le jugement concernant le nom-
mé Descamps, chametier, demeurant à Bor-
deaux, condamné par le conseil de guerre 
de Bordeaux à la peine de un an de prison 
pour recel. L'annulation est basée sur ce 
que le fait retenu à rencontre dé l'accusé 
ne constituait pas le délit de recel; 

5° Annulé le jugement concernant le sol-
dat Husquin. du Ste d'infanterie, condamné 
par le conseil de guerre de Montpellier à la 
peine de cinq ans de prison pour abandon 
de son poste sur un territoire en état de 
guerre. L annulation est basée, sur ce que la 

Les familles Traver» 
 se, Lahourcade, Chi-

cher, Leyris prient leurs amis et connaissan-
ces d'assister aux obsèques de 

Mme Armand TRAVERSE, 
qui auront lieu le mardi 12 février, en l'église 
Saint-Nicolas. 

Réunion 64, rue Leberthon, à huit heure' 
un quart, d'où le convoi funèbre partira I 
huit heures trois quarts. 
Pompes funèbres générales, '.»/, c. Alsace-Lorralm 

AVIS OE DÉCÈS El MESSE 
Los familles J. Latournerie, Pécoul, Mon 

fiant, Laurens, Lartigue, Prélat, Roze et Char 
vin ont la douleur de vous faire part du dé 
cès de 

Mme veUve ALLIES, 
leur mère, belle-mère, grand'mère, sœur, belle 
sœur, tante et cousine, dont 'es obsèqires ont 
eu lieu à Parempuyre. 

Une messe sera dite le mardi 12 février, en 
l'église Saint-Augustin, à dix heures. 

REMERCIEMENTS Mme veuve Pierre Na> 
dal et ses enfant» 

remercient bien sincèrement, les personnes qui 
leur ont fait l'honneur d'assister aux otasè 
ques de 

M. Pierre NADAL. 
ainsi que celles qui leur ont adressé leur» 
sympathies dans cette douloureuse ciroonsi 
tance. 

En raison des hostilités, les messes ont ét< 
dites dans la plus stricte intimité. 
Pompes funèbres générales, ISI, c. Alsace-lorraini 

MARCHE AUX MÉTAUX 
Paris, 9 février. 

Cote ofzciellc des métaux : 
Cuivre. — En lingots et plaques laminage, 

382 fr. 50; en lingots propres au laiton, livrai' 
son Havre ou Rouen, 382 fr. 50. 

Etain. — Détroit, livraison Havre, 950 fr.j 
anglais Cornouallles, 940 fr. 

Zino. — De bonnes marques, livraison Ha-
vre ou Paris, 207 fr. 50; extra pur, livraison 
Havre ou Paris, 257 fr. fO. 

RENTES VIAGERES ZxJiT°S 
CAISSEMOBILIERE,41,BonlevardflesCapDtines,Pari 23» année. Capital des rentes constituées 92 millions, 

POUR GUÉRIR VITE ET BIEN 
Démangeaisons, Crevasses, Gerçures 
Boutons, Dartres, Hémorroïdes, Plaies,1 

Eczémas, Douleurs, Rhumatismes, etc, 
riennevautlaPO.TfjlîADE CARPENTIEB 
30 ans de succès Guérlsons par milliers, 
2'80, impôt compris, dans toutes Pharm'", 
et Ph'° Bousquet à Bordeaux. Franco 3' 25. 

SYPHILIS 
Gaérison contrôlée 

Voies Urinaïres 
AVEC TOUTES 

LEURS COMPLICATIONS 
A pplica tio n des ptus récents 
traitements scientifiques 
(Sérum, Electricité) 
clans nos trois grandes cliniques 

Bordeaux 
SéroiiÉraplpe de Frasce 
de la République 
Institut SérotfiéraDKnie 

du Sud-Ouest 
2 3, c. Intendance 

Institut Sérotlérapipe de Hlce 
30, Avenue Beaulien 

Consultations toux les Jours 

U iWrw^. lB.SOOOOUtlSw" 

h^^ÈS^ împ^êrîT^oeîïoî r ts-SiV t Ru« Guirattde. n. F 

SOCIETE ANONYME 
des 

USINES M0T0B10C 
An Capital entièrement versé 

de 2,000,000 de francs 
*>Jèg« social : 102, r. des Vivants, 

4 LA BASTIDE - BORDEAUX 

..%Les Actionnaires de la Société 
BSs Usines Motobloc sont priés 
S'assister à l'Assemblée générale 
terdinaire, qui aura lieu mercre-
di vingt-sept février mil neuf 
£ent dix-huit, a trois heures et 
flemie de l'après-midi, au siège 
social, 102, rue des Vivants, a 
çordoaux-La Bastide. 

ORDRE DU JOUR : 
to Lecture du rapport du Con-

aeii d'administration; 
go Lecture du rapport du Com-

toissairc des comptes; 
i 3o Approbation, s'il y a lieu, 
«u bilan et des comptes de 
«'exercice 1917; 

it Fixatlc-n des dividendes; ES' Renouvellement des pou-
voirs d'un administrateur sor-

^Noml-nation du Coinrnissaire 
n*£ nnmDtes pour l'exercice «18; f% Autorisation aux Adtt&te-

trateurs, conformément à l'arti-
cle 40 do la. loi du vingt-quatre 
juillet mil huit cent soixante-
sept; 

8» Questions diverses. 
LE PRESIDENT DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION 
Pour cotte Assemblée généra-

?; M- les Actionnaires doivent 
déposer huit jours avant l'As-
semblée leurs actions dans les 
caisses d'un Etablissement de 
crédit ou d'une Banque et en-
voyer au siège social, avant la 
réunion, le récépissé de ce dépôt. 

VENTE APRÈS DÉCÈS 
Le mardi 12 février, à dix heu-

res, rue d'Arès, n" 86 : 
D'UN ATTELAGE 

âne, carriole, harnais, vestiaire 
d'homme 

Au comptant et 10 %. 

ME BOUDIN 0OTiseor-re-

ON 
A U Jolie1 maison forme châ-

■ ■teau, St-Sourin, libre de 
suite, 12 pièces, chauffage cen-
tral, salle de bains, téléphone, 
vaste jardin, beaux ombrages. 
Prix 80,000 francs, Luteulade, 17, 
allées Damour, 1 à 3 heures 
A U Jolie petite propriété, 285, 

w • route du Môdoe, maison 
moderne. Prix 15,500 fr. Départ. 
A U mais. mou. jard. St-Gehés 

■i"7p., s.b.lib. suite. Px30,000f 
Lateulade, 17, al.Damour,1 à 3h. 

On dem. salon, chambre, salle 
bain eau chaude, repas sim-

ples, compris dans le terme 
Î0 min. monument des Giron-
dins. Ec. M. Pierre^, 21, r. Boudet. 

dem. bonne à tout faire,' rue 
Saint-Romain, 17, à Blaye. 

A V£IIIH?LC Moteur à gaz in-VCNUÎU. dustriel Sharon 
9-10 HP. Ec. Dauliac, Havas, Bx. 

RÉFORMÉ ^nT m-
Au cou-

douane, ré-
gie, transit, comptabilité, cher-
che situation dans commerce 
ou industrie. Ecrire Pené, 250, 
rue Sainte-Catherine, Bordeaux. 

CHIENS LOUPS POLICIERS ht» 
orig. Villa Joan-Germ"», av. 

Chantilly, Mondésir, £audéran. 

ON DEMANDE bonne cuisinière 
pour Bassens. Restaurant De-

^ betz, La Baranqulne. 

Les riverains et gabariers qui 
ont recueilli et recueilleront des 
épaves provenant de la gabare 
« AUXERROIS », savoir : douel-
les et fats, graisse et huile, sont 
priés d'en faire la déclaration, 
sans aucun retard, à M. E. DUP-
FAUD 21, quai do Bourgogne. 
Les détenteurs d'épaves qui ne 
feraient pas cette réclamation 
s'exposeraient ,1 de graves 
ennuis. 

• une En réponse h l'avis que Aï8b M. Ch. Castaing, 73, av. 
Victor-Hugo, Le Bouscat, a fait 
oublier, le 8 o» d.ans ce journa , 
Mme Yvonne Despujos lui rappel-
le qu'il n'a jamais eu à répondre 
de ses dettes n'en n'ayant 
jamais fait. 

LAMPES DE POCIIE 
Piles. Boîtiers. Gros. Détail 

Moreau, 157, rue Ste-Catherine. 

A U Piano à queue, Gilardot, 
B l, rue Dauphine, Bordeaux. 

A V. gros laissonnats acacia et 
oliêne. Brayat, i, r. d. Ayres.B* 

tablissements ALLEZ Frères, Bordeaux 
DKMA.NDER TOUTES LKS NOTICES R-E8 

Apparsils écfMralgues. CUiSINE, CHAUFFAGE 

FROMAGE DE HOLLANDE EXTRA-SUPÊRrEUR 
La boite de 400 grammes, 4 francs. 

SYPHILIS GUERfSON DEFINITIVE 
SERIEUSE 

sans rechute poeslbla 
parlBCOMPRIMES de GIBERT 

w 606 absorbable sans piqûre 
Technique nouvelle basée sur l'efficacité des doses fractionnées 

répétées tous les jouis. 
Traitement facile et discret même en voyage 

La boîte de 40 comprimés 8 francs franco contre mandat. 

Pharmacie GIBERT, 19, rue d'Âubagne, Marseille 
Dépôt à Bordeaux. Pu" ïSoussfci, l, place --«aiat-ï'rojet 

effi%£Q Syphilis, Bleosorîtf es, Mé %&%J0 10, «tie Margaux — Bord 

Situation assurée 
-o apprenant 

STEHO-D&CÏYLO AN6L4IS 
CO INTER OFFICE ^CO 02. ail. de Tourny (1''étage) 34 

8 fi A S YP M D g.18 Il R£ (Guérison contrôlée) 11 D Clinique WASSERUANN W W 28, rne Vital-Caries. Bx 
ÉCOULEMENTS — Rétrécissements 

Traitement en une séance. 

TEINTURERIE, 3, rue tesetire, 3, Bi 
I- USINE LATASTE lél.18.37-» 
S Rapiongease de Tis«u« j 
| TEIHTUHÉ EN PIÈCE ET EN FLOTTE J 
LmTravaux Pour Confrèroa«J 

B'BÏÏ tl, me Peyronnet rD°Da 

Achète b. occ. camion-auto g 
tonnas. Ecr. Albert. Havas Bx. 

_„ ^ X3„_:j~„.. A V. torpédo Berliet 18 HP, occ. MwgaoX — Bordeaux 1 A u^lqiie. Ko. Quivré, Havas Bx. 

Garçons Houchers 
demandés, GROS SALAIRES. 4 
place dos Capucins. 4. Bordeaux. 

PESEUSES DEMANDEES 

OU RM AL Qf|Q 
Location. Ventes I 

A U AUTO torpédo 4 pl. 19M, 
■ ■ état neuf. Départ. Pressé 

iienre Mousson, Ag. Havas, Bx. 

Limeur chef chant, exploit, bois 
dem. pl. près. Erdé,Ag.Havas,Bx. 

DONNE A TOUT FAIRE con 
"naissant service et repassage 
demandée, 63, rue Minylelle, 63. 

Importante foret en exploita-
■ Mon. On ve-ndr. : bois en gru-
me toutes essences, bois de 
ohauffage toutes sortes, wagon 
complet. Eorire I.éop. PRIVAT, 
rue Guiton, LA ROCHELLE. 

HUITRES FINES, 100 grosses 6<, 
moy. 4<50. feo die contre mand. 

LE PERCHE, à Arcs (Gironde). 

TONNES LIGNITE DISPO-
NIBLES. Ec. EOL, Havas B* 

A VENDRE : £^0^ 

tive complète très bon état oc-
casion rare, — 2" Machine à 
écrire Undervvood modèle 5 état 
neuf garanti, réelle occasion. — 
3" Machine à écrire Remington 
modèle 10, parfait état garant. 
— 4o Machine à écrire Yost anc. 
modèle, très bas prix. — Inter 
Office, 52, ail. Tourny, Télé 9-61. 

SUIS acheteur maison de 
15 à 30,000 francs. S'adr. 

rue Henri-IV, 28. le matin. 

JUMENT de labour à vendre 
rue Roullet, 25, a Bordeaux. 

gRODEUSES. Ouvrières, méca-
niciennes, apprenties, deman-

dées. 23, rue des Remparts. 

On dem. bon. vendeuse, Chemi-
serie Laflte-D upont,6,Intendance. 

On dem. camionneur livreur, 
manœuvre robuste connais 

enibal . 18, pl. des Capucins, Bx. 

CAMION —a£>eur — v'.Q_"eiite> 19, rue Henri-ÎV, Bx! 

PINS SUR PIED 
BOIS DÉBITÉS 

TRAVERSES ?OMMES ACHET* innih ivhg t quant. disp« 
avec vend, direct inter. S'absl 
spécif. dét. Ecrire Brown, AgerS 
ce Havas, Bordeaux. ' 

PERDU «^risss œ 
noires, envir. cours Saint-Jean 
Rapporter c. Saint-Jean, 186. Réc" 

Prdu 28 janvier épingle cha-
peau pr bijou ancien. Rapp. 

13, rue de la Verrerie. Récomp. 

Forte jument de labour à v. 
Barrère,ch.Leysotte,175,Talen'* 

CHEVÂI à ven*re, » ans, 8*, unt,nt rue des Trois-Conils* 

M. Ç. GUILLON reçoit aujoun 
a nul et demain un fort convoi 
d£ percheronnes, trait et deu* 

. fins. Tous genres, tous prix, 
rue Madère, Bordx - Bastide». 

r 1 'titf' 


